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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants du Canada, de la 
Colombie, de la Cote d’Ivoire, de l’Egypte, du 
Luxembourg, du Nigeria, de la Norvege et du Perou 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Jan Egeland, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. 

J’invite M. Egeland a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jan Egeland, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

Je lui donne la parole. 

M. Egeland : Il y a cinq ans, le Conseil de 
securite adoptait la resolution 1296 (2000). Depuis 
lors, le Conseil s’est de plus en plus preoccupe de la 


protection des populations civiles dans les conflits 
armes. Certaines actions ont ete prises pour repondre 
aux problemes identifies. Plusieurs Etats Membres aux 
prises avec des conflits ont ratifie et applique les 
conventions necessaires, mis en place des programmes 
de formation a la protection pour leurs armees, et 
developpe des politiques et systemes legislates 
nationaux. Malgre ces progres, les defis lies a la 
protection des populations civiles restent aussi 
nombreux que complexes. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Dans un contexte actuel en rapide evolution, les 
progres realises pour soutenir le rythme des defis 
auxquels font face les civils dans les situations de 
conflit ont ete insuffisants. L’augmentation inquietante 
de la violence sectaire en Iraq, caracterisee par des 
attentats-suicide a la bombe meurtriers et quasi 
quotidiens en mai et en juin, illustre cruellement la 
vulnerability extreme des civils pris entre deux feux ou 
qui sont la cible directe des attaques terroristes. Selon 
les medias, le nombre des victimes civiles pour le 
premier trimestre de cette annee a double par rapport a 
l’annee derniere. Pres de 1 000 civils auraient ete tues 
depuis avril. 

Des tactiques de terreur brutales et aveugles 
continuent d’etre deliberement employees dans les 
situations de crise pour la protection des civils n’ont 
que trop dure dans le monde, ou la violence s’est 
fermement installee. Les hostilites qui se poursuivent 
dans l’lturi en Republique democratique du Congo, le 
recours impitoyable a la violence sexuelle, le 
recrutement repete des enfants par les Mai' Mai et les 
attaques constantes contre l’ONU et les organismes 
humanitaires constituent une situation de crise 
insoluble sur le plan de la protection des civils, qui a 
exige un maintien de la paix plus vigoureux. Je suis 
alarme par la xenophobie croissante qui regne dans 
l’ouest de la Cote d’Ivoire, incitee par une propagande 
de haine qui alimente une violence grandissante. Si le 
nombre des attaques commises a grande echelle contre 
des civils au Soudan a baisse, de graves preoccupations 
relatives a la protection demeurent. Des attaques 
constantes contre les civils, un manque de 
determination manifestee par le Gouvernement 
soudanais pour proteger ses civils et une capacite 
limitee sur le terrain aggravent les problemes de 
protection au Darfour. 
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Imaginer la qualite de vie de ceux qui, pris dans 
ces cycles de violence, vivent dans une terreur 
perpetuelle. Ceci a une incidence durable sur les 
personnes et nuit au tissu meme de la societe. Cette 
violence endemique ne saurait durer. II nous incombe 
de trouver de meilleures solutions pour ces situations 
irreductibles. 

La rebellion maoi'ste et 1’intervention musclee du 
Gouvernement ont conduit a une rapide deterioration 
de la situation au Nepal, plongeant le pays dans une 
crise profonde. Selon des sources gouvernementales, 
659 civils ont ete tues au cours des six derniers mois et 
le nombre des executions sommaires, des assassinats 
extrajudiciaires, des detentions illegales et des 
disparitions a considerablement augmente. Une 
intervention rapide est essentielle pour empecher que 
cette nouvelle situation critique pour la protection des 
civils ne s’installe. Je me felicite du suivi accru des 
droits de 1’homme realise par notre Haut Commissaire 
aux droits de 1’homme. 

J’ai precedemment presente au Conseil un plan 
d’action en 10 points visant a accelerer l’application de 
mesures. Le plan reste valide aujourd’hui. Je voudrais 
mettre en exergue quelques domaines clefs dans 
lesquels il est particulierement urgent de prendre des 
mesures pour assurer une meilleure protection des 
civils pris dans les conflits. 

Ma premiere preoccupation est la frequence et 
l’ampleur des deplacements de population deliberes 
tant a l’interieur des frontieres qu’au-dela. Jusqu’a 
90 % de la population tout entiere dans les districts de 
Gulu, Pader et Kitgum du nord de l’Ouganda vivent a 
present dans des camps. Au Darfour, les attaques 
contre les villages se poursuivent et les deplacements 
restent une tactique de guerre. Des attaques constantes 
contre les civils en Colombie ont contribue au 
deplacement de quelque 700 personnes par jour, ces 
derniers mois. 

Des millions de personnes deplacees dans leur 
pays, victimes de violence et de sevices et sans refuge 
veritable, vivent ineluctablement dans des camps dans 
des conditions deplorables. L’effet combine de 
T insecurity, du manque de ressources, des faibles 
capacites gouvernementales et d’une action strategique 
limitee a provoque une crise de deplacements de 
populations au Liberia ou les conditions de vie dans les 
camps et l’appui au retour et a la reinsertion sont 
gravement defectueux. Au Nepal, des conditions 


strides pour l’inscription des personnes deplacees ont 
fait que plus de 200 000 personnes environ qui avaient 
fui leur foyer ne sont pas officiellement reconnues 
comme deplacees et n’ont pas pu recevoir d’assistance. 
Proteger efficacement contre la violence et fournir 
l’appui materiel qu’il convient aux personnes 
deplacees reste un probleme persistant. 

Nous devons nous employer aussi rapidement que 
possible a prevenir et endiguer les deplacements de 
populations. S’il y a eu des progres pour ce qui est du 
retour des refugies, nous ne sommes pas aussi efficaces 
s’agissant de promouvoir le retour des personnes 
deplacees. Nous devons assurer une meilleure securite 
physique. Une presence humanitaire ne suffit pas. La 
mise en place d’un environnement sur pour les 
personnes deplacees devrait etre l’un des principaux 
objectifs des operations de maintien de la paix. Nous 
avons besoin de proceder a un deployment strategique 
autour des camps pour assurer une zone de securite 
pour les personnes deplacees; nous en avons besoin 
dans les zones de troubles pour empecher de nouveaux 
deplacements, et dans les zones d’origine pour faciliter 
des retours volontaires et sans danger. Tant les 
missions de maintien de la paix que les organisations 
regionales ont un role important a jouer. L’Union 
africaine au Darfour offre un exemple parfait de 
Timpact positif que meme la presence d’une force de 
securite relativement reduite peut avoir. II faut integrer 
dans le concept des operations de maintien de la paix 
l’octroi d’une protection contre la violence et elaborer 
des directives claires. II faut egalement repondre de 
maniere plus durable aux besoins des personnes 
deplacees. 

Dans le cadre du processus de reforme du 
Secretaire general, une serie de mesures sera proposee 
pour mieux definir les roles et les responsabilites des 
organismes humanitaires afin d’assurer une action plus 
efficace et responsable aux personnes deplacees. II faut 
mieux reconnaitre le statut et les besoins des personnes 
deplacees, ce qui exige une meilleure connaissance des 
Principes directeurs relatifs au deplacement de 
personnes a l’interieur de leur propre pays. 

Le recours repete et brutal a la violence sexuelle 
est, on peut le soutenir, un des plus grands problemes 
mondiaux dans le domaine de la protection en raison 
de son ampleur, de sa frequence et de ses profondes 
consequences. Souvent frappees d’ostracisme par leurs 
communautes, les victimes doivent surmonter des 
blessures physiques, des traumatismes et la honte 
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associee a ces violences pour le reste de leurs vies. 
Bien que nous ne cessions de dire que nous 
condamnons cette violence, celle-ci persiste sans 
rencontrer pratiquement aucune opposition. Loin, dans 
l’ensemble, d’enregistrer des progres, nous avons, dans 
trop d’endroits, perdu du terrain. Nos informations 
indiquent que de plus en plus de femmes font l’objet 
d’attaques, et que des enfants de plus en plus jeunes 
sont victimes de ces atrocites. 

Je pourrais dresser un tableau devastateur des 
violations commises, mais je n’evoquerai que deux cas 
ou la violence sexuelle a atteint son paroxysme. Au 
Nord-Kivu, en Republique democratique du Congo, 
une organisation non gouvernementale locale a fait etat 
de plus de 2 000 cas de violence sexiste pendant le seul 
mois d’avril. Cinquante pour cent environ de ces actes 
auraient vise des mineurs. La Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) estime que chaque 
annee, le Nord-Kivu, une des regions de la Republique 
democratique du Congo, connait 25 000 cas de 
violence sexuelle. L’effondrement culturel et la 
desintegration de la voie hierarchique dans les forces 
armees ont engendre une culture de la violence au sein 
de laquelle la violence sexuelle est devenue 
endemique. Si Ton n’y met pas fin, cette violence aura 
de terribles ramifications a long terme pour la societe 
congolaise et menacera la paix et la stability futures. 
L’ONU a reconnu qu’il s’agit la d’une de ses priorites 
de premier plan. II aurait fallu prendre plus tot des 
mesures plus energiques. Le desarmement des milices 
est une initiative necessaire mais insuffisante. La 
MONUC va desormais s’attacher a remettre en place 
une chaine de commandement et de controle efficace 
des forces armees regulieres, afin que ces dernieres 
soient rendues plus responsables de leur 
comportement. 

Les femmes et les filles sont egalement exposees 
a de grands dangers au Darfour, ou le viol est 
systematiquement utilise comme une arme de guerre, 
ou les villages sont terrorises et les victimes visees 
tandis qu’elles ramassent du bois de feu. Medecins 
sans frontieres a indique avoir soigne 500 victimes de 
violences sexuelles en quatre mois seulement. Cela ne 
represente, a notre avis, qu’une fraction du nombre 
total des victimes. L’impact de ces actes odieux est 
aggrave par le fait que le Gouvernement soudanais ne 
reconnait pas l’ampleur du probleme. Non seulement 
les autorites soudanaises n’assurent pas une protection 


physique efficace, mais elles entravent l’acces aux 
soins. Les victimes sont fustigees en public, et 
certaines ont ete emprisonnees. Des femmes enceintes 
non mariees ont ete traitees comme des criminelles, 
arretees et soumises a des traitements brutaux de la 
part de la police, ce qui fait d’elles, encore une fois, 
des victimes. Tant les victimes de violences sexuelles 
que le personnel des organisations non 
gouvernementales qui les aide sont harceles et 
intimides par les autorites. II faut que cela cesse. 

Nous devons redoubler d’efforts pour mettre fin a 
ces atrocites. La Cour penale internationale (CPI) aura 
une influence considerable lorsqu’elle aura demontre 
que de tels actes ne resteront pas impunis. Toutefois, 
Ton ne pourra remedier effectivement a la nature 
endemique du probleme qu’en retablissant des 
systemes judiciaires nationaux efficaces et par un 
engagement politique, au niveau local, a faire en sorte 
que les responsables repondent de leurs actes. 

Les operations de maintien de la paix font 
egalement une difference. La violence sexuelle, utilisee 
comme arme de guerre, exige que l’on y reponde 
immediatement en assurant une protection plus efficace 
contre la violence dans les secteurs ou les femmes et 
les enfants sont exposes aux dangers les plus grands. 

Les enlevements d’enfants, le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats, et le refus d’acces 
oppose a des services vitaux sont lourds de 
consequences pour les enfants. Bien que ces questions 
aient deja ete soulevees a de nombreuses reprises, des 
enfants continuent d’etre affreusement explodes et 
soumis a des sevices dans les situations de conflit. Ces 
derniers mois, il y a eu, dans le nord de l’Ouganda, une 
nouvelle recrudescence de raids dans des camps et des 
villages et d’enlevements d’enfants a des fins de 
recrutement. Au Liberia, le nouveau recrutement 
d’anciens enfants soldats exacerbe le conflit en cours 
en Cote d’Ivoire, preuve de l’echec flagrant des efforts 
de reinsertion. Nous devons absolument nous attacher 
davantage a mener a bien la reinsertion. Le manque 
d’acces aux services les plus fondamentaux, tels que 
1’education et les soins de sante, constitue une 
preoccupation moins evidente mais tout aussi grave en 
matiere de protection des enfants touches par les 
conflits 

Sans une protection adequate, les enfants sont 
exposes au recrutement, a la traite et a d’autres formes 
d’exploitation et de sevices. Nous devons mettre au 


4 


0539242f.doc 



S/PV.5209 


point des approches plus efficaces pour proteger les 
enfants touches par les conflits. Pour renforcer notre 
action, nous devons fournir a la reinsertion un appui 
plus efficace et communautaire qui facilite le retour 
des enfants a une vie civile normale. II faut prendre des 
dispositions speciales pour les anciens enfants soldats, 
les enfants meres, les enfants enleves et tous les autres 
enfants associes aux groupes armes afin de mettre fin 
au cycle de la violence et aux situations d’exploitation 
et de sevices. 

II faut egalement, dans le cadre du processus de 
paix, traiter plus explicitement des besoins des enfants 
en matiere de reinsertion. Toutes les parties doivent 
prendre conscience de leurs responsabilites en matiere 
de protection des enfants en s’engageant notamment a 
cesser de les recruter. Les besoins des enfants exigent 
que nous accordions aux services de base, en 
particulier a l’education, une place centrale dans les 
initiatives de reinsertion. L’education joue un role 
critique dans la normalisation d’un environnement qui 
offre de veritables alternatives a la violence en posant 
les fondements de l’avenir des enfants. 

L’acces humanitaire et la question connexe de la 
surete et de la securite du personnel humanitaire restent 
des preoccupations majeures. Les attaques visant 
ouvertement le personnel humanitaire continuent de 
compromettre notre capacite d’operer dans les zones 
ou l’assistance humanitaire est la plus necessaire. 
Depuis mon expose de decembre, 13 travailleurs 
humanitaires ont ete tues ou enleves dans le cadre de 
plusieurs incidents visant des organismes 
internationaux en Afghanistan. De meme, au Darfour, 
cinq travailleurs humanitaires au moins ont ete tues, et 
des dizaines ont ete enlevees. Nous ne saurions tolerer 
que des groupes armes ciblent des travailleurs 
humanitaires impartiaux. Nous ne saurions non plus 
tolerer la tendance preoccupante a ce que des 
travailleurs humanitaires soient pris en otage contre 
ranijon ou d’autres contreparties economiques, comme 
nous l’avons vu en Afghanistan et dans d’autres pays. 
Des mesures plus vigoureuses doivent etre prises pour 
assurer leur securite. L’acheminement des services de 
premiere necessity a des millions de personnes est en 
jeu. 

Un objectif majeur des operations de maintien de 
la paix devrait etre la creation d’un environnement sur 
permettant de faciliter l’acheminement de l’assistance 
humanitaire, d’assurer la protection du personnel 
humanitaire et de proteger les services essentiels. La 


problematique de la protection devrait etre incorporee 
dans la conception des operations, pour que la creation 
d’une zone de securite puisse etre mieux liee aux 
priorites humanitaires. Je me felicite de revolution 
vers une strategic de maintien de la paix plus energique 
en Republique democratique du Congo, ou la MONUC 
utilise les objectifs de protection des civils comme 
cadre directeur d’orientation de ses operations. Nous 
devons elaborer des instructions pertinentes qui 
augmentent au maximum la capacite de fournir une 
protection physique tout en respectant les principes 
humanitaires et preservant l’espace humanitaire. 

Comme je l’ai deja souligne, affronter l’impunite 
est au cceur de cette problematique de la protection. A 
ce jour nos efforts collectifs visant a traduire en justice 
les auteurs de violences a l’encontre de civils ont ete 
d’une insuffisance notoire. Cependant, la Cour penale 
internationale (CPI) promet d’ouvrir la voie a une 
nouvelle ere dans laquelle les responsables sont 
appeles a rendre des comptes. Je felicite le Conseil de 
securite d’avoir appuye cette importante initiative. Les 
enquetes et le processus d’inculpations en cours en 
Ouganda, en Republique democratique du Congo et au 
Darfour devraient contribuer a creer un climat dans 
lequel l’impunite ne sera plus toleree. II est important 
que les procedures de la CPI suscitent parmi toutes les 
factions belligerantes une prise de conscience 
croissante de leurs culpabilites respectives et leur fasse 
comprendre qu’elles ne sont pas au-dessus des lois. 
Dans le meme temps, nous devons rester conscients 
des incidences potentielles de telles actions juridiques 
sur les operations humanitaires, y compris la possibility 
de represailles visant le personnel humanitaire. 

Pour accomplir de reels progres, il faut aussi 
lutter contre l’impunite au niveau local. La CPI ne 
pourra jamais faire qu’une justice locale cesse d’etre 
necessaire. II est capital que des efforts soient deployes 
pour renforcer les capacites de protection nationales, 
par la mise en place de structures de police et de 
systemes judiciaires, et par la reforme du secteur de la 
securite. En Republique democratique du Congo et au 
Liberia, par exemple, les missions travaillent a appuyer 
les systemes judiciaires locaux. A ce propos, je me 
felicite de l’attention accrue que porte le Conseil de 
securite aux questions relatives a la primaute du droit, 
notamment dans le cadre des mandats des operations 
de maintien de la paix. Toutefois, il faut developper de 
faqon plus systematique et durable, dans l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, cette capacite d’appuyer la 


0539242f.doc 


5 



S/PV.5209 


mise en place de structures judiciaires locales et 
d’autres elements de la primaute du droit. 

Comme je l’ai indique, les operations de maintien 
de la paix ont un role crucial a jouer dans la mise en 
place d’une securite sure assurant une protection contre 
la violence. Cet objectif doit etre exprime de faijon 
explicite dans tous les mandats d’operations de 
maintien de la paix. II est essentiel de definir les 
responsabilites en matiere de protection qui incombent 
aux operations de maintien de la paix et d’elaborer des 
instructions et une doctrine adequates pour appuyer ce 
role. II est fondamental de garantir que l’espace 
humanitaire soit preserve comme il se doit et que les 
droits de l’homme et les principes humanitaires soient 
defendus. 

De meme, l’Union africaine a clairement 
demontre au Darfour combien les organisations 
regionales et intergouvernementales sont appelees a 
jouer un role crucial dans le renforcement de Taction 
en matiere de protection. II est important qu’elles 
s’engagent de faipon plus active en tant que partenaires 
pour la protection, qu’elles elaborent des approches 
communes et qu’elles incorporent dans leurs operations 
les normes convenues au niveau international. Mon 
bureau a elabore un plan de travail visant a appuyer les 
organisations regionales dans leurs demarches en ce 
sens. II sera presente a la sixieme reunion de haut 
niveau entre le Secretaire general et les responsables 
d’organisations regionales et d’autres organisations 
intergouvernementales, ou la protection des civils dans 
les conflits armes sera un point clef de l’ordre du jour. 
II est capital que la communaute internationale appuie 
les organisations regionales a cet egard. 

II existe certains domaines dans lesquels l’action 
peut etre renforcee immediatement pour les civils pris 
entre deux feux. Si nos appels humanitaires 
beneficiaient d’un financement plus previsible, l’action 
en faveur des plus vulnerables serait immediatement 
renforcee, et la paix et la securite progresseraient dans 
bien des communautes locales. Nous connaissons 
encore un grave deficit de financement pour certaines 
des pires crises liees a la protection des civils. Pour le 
Soudan, nous n’avons requ que 33 % de l’ensemble des 
besoins globaux de financement, et seulement 5 % des 
activites specifiques de protection ont requ le 
financement requis. De meme, en Republique 
democratique du Congo, seuls 35 % des besoins, et a 
peine 1 % des activites specifiques de protection, ont 
ete couverts a ce jour. La situation est encore pire en 


Cote d’Ivoire ou des civils sont maltraites, tues et 
violes tous les jours, mais nous n’avons encore requ 
que 30 % de l’ensemble des fonds, sans aucun 
financement pour les projets de protection figurant 
dans l’appel de fonds. Comment pouvons-nous esperer 
ameliorer la qualite de la protection et nous attaquer 
aux causes profondes des conflits si nous n’avons pas 
les moyens de le faire? Ce mois-ci, j’ai envoye au 
Groupe des Huit une liste des situations d’urgence et 
crises liees a la protection des civils en Afrique 
souffrant des plus graves deficits de financement, en 
vue de leur sommet et en leur demandant de montrer 
l’exemple et de nous fournir leur appui. Je vais faire de 
meme avec l’Union europeenne. J’espere obtenir une 
reponse favorable. Certains des pays qui ont le plus 
besoin d’une action de protection ne peuvent pas la 
recevoir parce qu’elle ne peut pas etre acheminee en 
raison du manque de ressources et d’appui. 

L’action humanitaire ne peut a elle seule regler 
les problemes lies a la protection des civils. II faut une 
reponse globale qui embrasse la dimension politique, 
les aspects relatifs a la securite et les agendas 
humanitaires. Nous devons garantir qu’un volet de 
1’appui ne sera pas fourni aux depens d’un autre. Si des 
organisations regionales sont appelees a jouer des roles 
plus actifs dans la preservation de la securite regionale, 
il faut qu’elles beneficient de ressources suffisantes. 
De meme, si Ton veut que les Etats assument les 
responsabilites qui leur incombent, ils doivent 
beneficier d’un appui adequat de la part de la 
communaute internationale. 

Enfin, nous devons mettre en place un 
etablissement plus systematiques de rapports au 
Conseil de securite, afin de faciliter ses debats et 
d’assurer que les preoccupations liees a la protection 
des civils seront refletees plus pleinement dans ses 
deliberations. Sous l’impulsion du Comite executif 
pour les affaires humanitaires, les efforts en cours se 
concentrent sur la mise en place de criteres et 
d’indicateurs, non pas en vue de creer de longues listes 
de violations mais plutot pour produire des etudes 
globales et analyser les tendances, afin de mieux 
informer le Conseil et de renforcer les mecanismes de 
prise de decision et de reponse sur le terrain. Le 
mecanisme d’etablissement de rapports se concentrera 
sur les sujets de preoccupation suivants : les violations 
generates des obligations de protection des civils, y 
compris les tueries, les mutilations et les enlevements; 
l’acces du personnel humanitaire; la protection des 
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femmes et des enfants, notamment les incidents de 
violence sexuelle et de recrutement; la protection des 
populations deplacees; la securite du personnel 
humanitaire; le respect des normes internationales et 
des principes humanitaires; les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, et la 
lutte antimines; et les situations d’urgence negligees et 
sous-fmancees. Les travaux en vue de faire avancer 
cette initiative vont desormais etre centres sur la 
creation de methodologies adequates pour recueillir ces 
informations. Je rendrai compte de revolution de cette 
initiative dans mon prochain expose. 

J’ai indique les principaux defis lies a la 
protection des civils et j’ai souligne les domaines qui 
exigent une action pratique plus nourrie. Ces actions 
doivent etre menees aujourd’hui si nous voulons regler 
des crises de protection des civils qui perdurent et 
empecher que des situations naissantes ne deviennent 
figees. II ne fait aucun doute que des progres ont ete 
realises dans certaines situations ou nous avons vu des 
changements sur le terrain. Mais cela n’est pas 
suffisant. II y a des lacunes dans notre reponse, 
auxquelles le Conseil de securite peut et doit s’attaquer 
pour assurer un avenir meilleur. J’espere que d’ici a la 
fin de l’annee, grace a un engagement renouvele de la 
part des Etats Membres auquel s’ajoutera la 
Declaration du Sommet du Millenaire, nous 
disposerons d’une base plus solide pour mener des 
actions communes. 

Je souhaite vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que les autres membres du Conseil de 
l’interet et de la preoccupation continus que vous 
manifestez et de continuer d’inscrire la question de la 
protection des civils dans les conflits armes a l’ordre 
du jour du Conseil. 

Le President : Je remercie M. Egeland de son 
expose qui est une importante contribution aux travaux 
du Conseil. 

Comme les membres du Conseil en sont 
convenus, je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont 
pries de limiter la duree de leur declaration a un 
maximum de quatre minutes et cela afin que le Conseil 
puisse mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. 
Les delegations qui ont de longues declarations a faire 
sont done invitees a en prononcer une version abregee 
dans la salle du Conseil, etant bien sur entendu qu’elles 
pourront en distribuer la version longue sous forme 
imprimee. 


M. Benmehidi (Algerie) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public sur le theme de la protection 
des civils dans les conflits armes, auquel l’Algerie 
attache une importance particuliere. Je remercie aussi 
le Secretaire general adjoint charge des affaires 
humanitaires, M. Jan Egeland, pour son expose, un 
expose qui est une demonstration pertinente et bien 
illustree des souffrances des populations civiles dans 
les situations de conflit les plus en vue. Ma delegation 
en gardera cependant le regret que la situation du 
peuple palestinien sous occupation israelienne ait ete 
passee sous silence. 

L’arsenal juridique formant le droit international 
humanitaire et les droits de l’homme et l’interet 
desormais constant et continu du systeme des Nations 
Unies, en general, et du Conseil de securite, en 
particulier, a la protection des civils dans les situations 
de conflit arme constituent des gages serieux pour la 
prise en charge effective, globale et integree de cette 
question extremement complexe. 

Des progres ont ete realises depuis la publication 
du premier rapport du Secretaire general au Conseil de 
securite sur la protection des civils en periode de 
conflit arme (S/1999/95 7), le renforcement des 
mandats des operations de maintien de la paix et la 
mise en oeuvre, dans de nombreux cas, des programmes 
de desarmement, demobilisation, rapatriement et 
reinsertion. Je voudrais prendre note, a cet egard, de la 
poursuite de ces efforts ainsi qu’il ressort de la 
presentation de M. Egeland. 

Force est de reconnaitre, cependant, que 
beaucoup reste encore a faire. Des evenements recents 
suscitent, a bien des egards, l’inquietude et la 
preoccupation. Des femmes, des enfants et des 
personnes agees, pour ne citer que ces franges 
vulnerables de la population, continuent de subir les 
effets devastateurs des conflits armes. Le deplacement 
des civils et des refugies, les graves atteintes aux droits 
de l’homme, le recours a la violence sexuelle comme 
arme de guerre, l’enrolement d’enfants soldats, la 
proliferation des armes legeres et, surtout, la difficulte 
d’acheminer l’aide humanitaire d’urgence et les 
attaques contre les personnels humanitaires sont 
caracteristiques de nombreux conflits en cours, en 
Afrique particulierement. 

Une approche globale, coherente et concrete sur 
la question de la protection des civils en periode de 
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conflit arme s’impose avec le sens accru de l’urgence 
et nous voudrions insister en particulier sur les 
quelques elements suivants. 

Au titre de la prevention, une vaste strategic de 
prevention qui s’attaquerait aux causes profondes des 
conflits permettrait d’assurer durablement la protection 
des civils. Cette strategic s’articulerait autour de la 
promotion du developpement durable, de l’elimination 
de la pauvrete, de la bonne gouvernance, de la 
propagation de la culture de la paix et de la tolerance, 
de l’etat de droit et du respect des droits de l’homme et 
enfin de la reconciliation nationale. 

En ce qui concerne l’universalite et la non- 
selectivite, la protection des civils doit obeir aux 
principes d’universalite et de non-selectivite, 
notamment dans les situations de conflit nees de 
l’occupation etrangere. Nous pensons que l’application 
du droit international humanitaire dans son integralite 
n’est pas une simple option laissee a T appreciation de 
la puissance occupante : c’est une obligation que la 
communaute internationale doit imposer. 

Au titre de la determination de la communaute 
internationale de lutter contre l’imp unite, nous 
convenons de la necessite d’une lutte efficace contre 
toute forme d’impunite en matiere de violations du 
droit international humanitaire et des droits de 
l’homme dont sont victimes les civils dans les conflits 
armes. 

Au titre de la protection du personnel 
humanitaire, des evenements recents ont demontre la 
vulnerability du travail humanitaire. On doit faire 
davantage pour assurer au personnel humanitaire 
securite, acces aux vulnerables, respect et dignite. Dans 
le meme temps, des mesures appropriees devraient etre 
prises contre le personnel humanitaire qui viole les 
principes qui fondent l’action humanitaire. 

Pour ce qui est de la coordination, une 
coordination plus efficace entre le Conseil de securite, 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social reste primordiale. La proposition de la mise en 
place d’une Commission de la consolidation de la paix 
nous parait de nature a fournir le cadre adequat dans 
les situations d’apres conflit pour cette coordination si 
1’intervention de ces differents organes n’est pas 
enfermee dans un ordonnancement sequentiel 
arbitraire. II importe de la meme maniere d’encourager 
les approches regionales et de renforcer la coordination 
avec les organisations regionales et sous-regionales. 


Pour terminer, ma delegation forme le vceu que le 
prochain rapport du Secretaire general apporte une 
plus-value a notre action d’ensemble en faveur de la 
protection des civils dans les situations de conflit arme 
en tirant les enseignements qui s’imposent des 
avancees enregistrees. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : En tant que pays qui accueille un 
grand nombre de refugies, la Republique-Unie de 
Tanzanie est douloureusement consciente que les 
violations du droit humanitaire perpetrees contre des 
civils entrainent des mouvements massifs de 
population, tant internes que transfrontieres. Par 
consequent, nous pensons qu’il existe une 
responsabilite a la fois morale et juridique de proteger : 
proteger les populations vulnerables contre les conflits 
violents qui continuent de tuer de nombreux civils 
innocents tout en faisant d’un encore plus grand 
nombre d’entre eux des personnes deplacees de 
maniere permanente. 

II est a regretter que depuis que le Conseil a 
commence a examiner la protection des civils dans les 
conflits armes en 2000, le probleme est demeure 
particulierement aigu en Afrique. Les exemples sont 
nombreux, de la region du Darfour au Soudan, a la 
Cote d’Ivoire et a la Republique democratique du 
Congo, entre autres pays. Neanmoins, nous nous 
felicitons de constater un consensus croissant, tant au 
Conseil qu’a l’Organisation des Nations Unies dans 
son ensemble, pour ce qui est d’encourager les efforts 
visant a renforcer le regime de la protection physique 
et juridique des civils dans les conflits armes. 

Nous nous felicitons de ce fait nouveau. Car, 
aujourd’hui, meme en Afrique, on sent un grand desir 
d’assister a des initiatives plus fermes visant a prevenir 
l’emergence, la propagation et la reemergence de 
conflits qui ont inflige aux civils, aux pays et aux 
economies une misere indescriptible est fort. Telle est 
Tessence du processus mis en place par le premier 
Sommet de la Conference internationale sur la Region 
des Grands Lacs, tenu a Dar es-Salaam, en novembre 
2004. C’est un processus dont nous pensons qu’il 
beneficierait grandement de la creation d’une 
Commission de la consolidation de la paix. 

Le Sommet de la Region des Grands Lacs a 
egalement cherche a promouvoir des moyens et 
mecanismes pour proteger les civils en tant que 
victimes de conflits et leurs droits fondamentaux en 
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tant que citoyens de leurs pays respectifs. Dans cet 
effort, la Tanzanie s’inspire de deux importantes 
propositions. L’une est de promouvoir la bonne 
gouvernance. Le President Benjamin William Mkapa 
l’a exposee dans les termes suivants : 

« Les pays qui se gouvernent eux-memes d’une 
maniere veritablement democratique ne deplacent 
pas leurs citoyens; ils ne provoquent pas l’exode 
de refugies et sont peu enclins a engager une 
guerre avec leurs voisins. Ils nouent des 
partenariats commerciaux serieux, sinceres et 
robustes. Ils creent des perspectives plus 
nombreuses et plus avantageuses dans les 
domaines de l’investissement, du commerce et du 
developpement. Ils forment une base solide pour 
la paix et la securite regionales ainsi que pour la 
prosperite de leurs populations ». 

Notre deuxieme proposition decoule de notre 
experience dans les Grands Lacs. Cette region a connu 
l’une des pires catastrophes humanitaires, le genocide 
au Rwanda, et a ete frappee par les guerres, l’instabilite 
et l’afflux de refugies, phenomenes qui ont accable les 
pays d’accueil mais aussi le dispositif reglementaire 
lui-meme. 

Les civils sont les principales victimes de la 
guerre. Ils sont souvent deplaces a l’interieur de leur 
propre pays et au-dela des frontieres. La communaute 
internationale n’a toujours pas mis au point le 
dispositif de reglementation et de protection necessaire 
pour faire face a ces realites. Si les instruments 
humanitaires actuels nous permettent beaucoup, le 
systeme destine a assurer la protection physique des 
civils deplaces laisse grandement a desirer. 

La Tanzanie prone la revision de la Convention 
relative au statut des refugies de 1951. De notre point 
de vue, la Convention ne met pas suffisamment 
Taccent sur les realites de notre epoque. Elle presente 
meme des lacunes en ce qui concerne les civils refugies 
dans un autre pays. Mise au point a une epoque ou il y 
avait peu de refugies, la Convention fait obligation aux 
Etats d’accueil d’accorder le statut de refugie apres 
examen de demandes individuelles. Face a l’exode de 
refugies fuyant la guerre, il est evident que cette 
obligation est devenue archai'que. Le fait est que des 
pays comme la Tanzanie sont contraints d’octroyer 
«en masse» le statut de refugies, du fait de la 
saturation des capacites administratives des Etats 
d’accueil. Alors que les fonds alloues aux secours 


humanitaires diminuent, comme M. Egeland l’a 
souligne ce matin, ces afflux de personnes dans les 
pays hotes represented un fardeau et un cout 
environnemental bien plus lourds et bien plus difficiles 
a gerer. 

La Tanzanie s’efforce de trouver un moyen de 
proteger les civils en creant des « zones protegees » a 
l’interieur des pays a l’origine d’un exode de refugies 
afm de fournir un abri a ces derniers. Non seulement 
les zones protegees eliminent la contradiction actuelle 
entre les personnes deplacees et les refugies, mais, de 
surcroit, elles permettent aux « refugies » de toutes 
categories-qu’ils se trouvent dans leur pays ou a 
l’etranger- de beneficier sans discrimination des 
mesures de protection des droits de l’homme. 

Nous recommandons au Conseil de securite et 
aux autres organes de s’inspirer de cette proposition 
pour assumer concretement la responsabilite collective 
de protection qui nous incombe a tous. 

Enfin, nous devons continuer de defendre 
l’institution qu’est le droit d’asile, tout comme nous 
devons defendre et promouvoir le principe du partage 
des obligations. De notre point de vue, ces deux 
elements constituent la pierre angulaire du systeme de 
protection civile. Lorsqu’ils sont affaiblis, notre 
determination collective d’intervenir s’en trouve 
amoindrie. Malheureusement, le partage des 
obligations s’avere plus un ideal qu’une realite. On 
n’insistera jamais assez sur son importance. Nous 
avons les moyens et le devoir de faire davantage. Le 
partage des obligations doit etre une realite. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque le present debat public consacre a la 
protection des civils dans les conflits armes. Ma 
delegation remercie egalement le Secretaire general 
adjoint Jan Egeland de son expose detaille et tres 
instructif. 

Les conflits de tous types qui ont eclate apres la 
guerre froide se caracterisent par l’ampleur et la 
multitude des catastrophes humanitaires qu’ils ont 
engendrees : deplacements, famine, attaques deliberees 
contre les civils, nettoyages ethniques et genocides. 
Les civils sont les premiers a patir de la violence dans 
les situations de guerre civile ou d’occupation. Les 
attaques dirigees contre les civils constituent de graves 
manquements au droit international humanitaire. 
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Le Secretaire general, Kofi Annan, a aborde le 
probleme d’une fafon plutot directe lorsqu’il a declare 
devant le Conseil de securite en 1999 : 

« Nous arrivons a la fin d’un siecle qui a vu la 

creation et le perfectionnement d’un grand 

nombre d’instruments du droit international. 

Toutefois, les civils [s]ont vulnerables. » 

{S/P V. 404 6 , p. i) 

Depuis lors, le Conseil de securite etudie de pres 
ce tres grand probleme. Dans les debats qu’il a 
consacres a ce theme au cours de ces six dernieres 
annees, le Conseil a pris acte de l’effroyable realite que 
je viens de decrire brievement. La tache gigantesque 
qui nous incombe consiste a combler le fosse actuel 
entre les mesures destinees a proteger les civils et les 
modalites concretes de leur application sur le terrain. 

L’ONU en general, et le Conseil en particulier, 
doivent rester resolument attaches a faire avancer ce 
projet. En decembre 2003, M. Egeland a presente un 
excellent programme en 10 points sur la protection des 
civils, qui continue de servir de base a nos debats et 
travaux. Cela est tout a son honneur. Compte tenu des 
contraintes de temps, je limiterai mes propos a 
quelques-uns des grands points de ma declaration, en 
reaction a l’expose fait par le Secretaire general adjoint 
Egeland au debut de cette seance. 

L’acces de l’aide humanitaire aux populations en 
detresse se trouve, dans bien des cas, refuse ou bloque. 
Le Bresil a, a maintes reprises, fait part de sa 
preoccupation face a cette situation. Si les Etats sont 
dans l’incapacite d’apporter une assistance a leur 
population, ils sont tenus de permettre au personnel 
international humanitaire d’avoir acces, dans la 
securite et sans entrave, aux personnes en detresse. II 
est fort regrettable que les agents humanitaires soient 
les cibles deliberees d’actes de violence. Dans sa 
resolution 1502 (2003), le Conseil s’est declare resolu 
a prendre les mesures requises pour assurer la securite 
du personnel humanitaire ainsi que du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe. 

Les groupes de personnes vulnerables, comme les 
femmes et les enfants - surtout parmi les refugies et les 
personnes deplacees devraient beneficier d’une 
meilleure protection contre toutes les menaces et tous 
les actes de violence. II importe de tout faire pour 
mettre fin a l’utilisation scandaleuse et systematique du 
viol et des violences sexuelles comme armes de guerre 
ou que ce soit. Les auteurs de tels crimes doivent etre 


poursuivis et juges. Par ailleurs, le probleme du 
VIH/sida vient exacerber les situations d’exode et de 
violations massives des droits de l’homme. Alors que 
davantage d’efforts sont faits pour proteger les droits et 
le bien-etre des refugies et des personnes deplacees, le 
Bresil note avec satisfaction qu’un nombre croissant de 
pays appliquent les Principes directeurs relatifs au 
deplacement de personnes a l’interieur de leur propre 
pays. 

Les parties a un conflit arme ont l’obligation de 
proteger les civils des ravages de la guerre. Les 
manquements au droit international humanitaire ne 
doivent pas rester impunis. J’ajouterai que des progres 
ont ete enregistres dans le combat contre l’impunite, 
avec la creation des tribunaux internationaux, en 
particulier la Cour penale internationale, sachant que 
c’est aux Etats qu’il appartient en premier lieu 
d’exercer leur competence penale et de poursuivre en 
justice les responsables. 

Le Statut de Rome prevoit que le Conseil peut 
saisir la Cour penale internationale d’affaires de 
genocide, de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite. Comme la delegation bresilienne l’a 
dernierement declare lors de l’examen de la situation 
au Darfour par le Conseil, tout en approuvant le renvoi 
de l’affaire devant la Cour penale internationale, le 
Bresil, membre fondateur de la Cour, ne peut 
cautionner des dispositions qui limitent la competence 
universelle de la Cour. L’integrite de la Cour ne saurait 
etre compromise. Nous engageons une nouvelle fois 
tous les Etats, sans exception, qui n’ont toujours pas 
accede au Statut de Rome ou ne font pas ratifie a le 
faire dans les plus brefs delais. 

Le Bresil admet qu’il est necessaire de disposer 
de ressources plus fiables et previsibles pour fournir de 
l’aide aux populations dans le besoin, y compris les 
civils pris dans le feu des conflits. Le manque d’appui 
dans les «situations d’urgence oubliees» est un 
probleme qui merite d’etre dument pris en compte. 
Nous devons veiller a ce que l’aide humanitaire soit 
fournie de fafon non discriminatoire, equilibree et 
mieux proportionnee. 

II faut consacrer des ressources suffisantes aux 
operations de maintien de la paix pour la protection des 
civils. Des programmes specifiques, tels que ceux de 
desarmement, demobilisation et reinsertion, restent 
constamment sous-finances. Des ressources sont 
egalement necessaires pour appuyer la consolidation 
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des institutions chargees du respect de l’etat de droit, 
les processus de reconciliation nationale et les efforts 
analogues visant a reduire le risque de reprise des 
conflits et a sauver la vie des civils dans les pays 
dechires par la guerre. 

C’est un fait que, depuis la fin de la guerre froide, 
les souffrances infligees aux civils dans les nouveaux 
types de conflit sont devenues un motif de grave 
preoccupation. II nous faut a present mettre l’accent 
sur des mesures concretes pour remedier a la situation 
des civils, en trouvant, adoptant et ameliorant les 
moyens a meme de les proteger. 

M. Zinsou (Benin) : Nous sommes reconnaissants a 
la presidence franqaise d’avoir organise ce debat sur la 
protection des civils, sujet aussi critique que prioritaire 
a l’ordre du jour du Conseil. Cette importante initiative 
nous ramene a l’objectif premier de la creation de 
l’Organisation des Nations Unies, a savoir : la 
promotion de la dignite de la personne humaine. La 
protection des civils dans les conflits armes est un 
aspect essentiel de sa mission. Elle a reussi - il faut le 
reconnaitre - a donner une vraie signification a cette 
mission en s’efforqant de favoriser le developpement 
d’instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme et au droit international humanitaire pour 
regir les comportements des Etats et des individus. 

Mais ces dernieres decennies ont vu apparaitre ce 
phenomene pernicieux caracterise par l’erosion 
constante du respect des normes consacrees par ces 
instruments. En plusieurs endroits du monde, 
l’exercice delibere d’une violence aveugle totalement 
injustifiable contre les paisibles populations civiles est 
devenue monnaie courante le plus souvent dans le 
cadre de conflits internes d’intensite variable, 
notamment en Afrique. 

Les exactions dont sont victimes les populations 
civiles sont totalement inacceptables qu’elles soient le 
fait de troupes gouvernementales engagees dans des 
operations punitives, soit de rebellions armees soit de 
mouvements terroristes defiant les gouvernements dans 
leurs fonctions regaliennes de garantie de la securite 
publique. II n’est pas rare non plus que les violations 
graves des droits de 1’homme affectant les populations 
civiles resultent d’affrontements intercommunautaires 
debrides motives par la haine ethnique, declenchant 
des mouvements de refugies et de populations 
deplacees dans leur pays. 


De meme, le phenomene de la violence exercee 
sans discernement affecte surtout les couches les plus 
vulnerables de la population civile que sont les 
femmes, les enfants, les personnes agees et le 
personnel humanitaire qui leur porte assistance. L’on 
ne peut passer sous silence ici les cas particulierement 
revoltants d’enfants enroles de force dans des bandes 
armees et transformes en machines de guerre pour 
perpetrer des crimes graves contre leurs communautes, 
ou utilises comme de la chair a canon pour frayer le 
passage dans les champs de mines aux troupes en 
campagne. Nous reprouvons sans reserve ces mefaits. 
De meme, la violence exercee deliberement sur le 
personnel de l’ONU ainsi que celui de l’assistance 
humanitaire, et les violences sexuelles et autres sevices 
perpetres a l’encontre des femmes et de jeunes filles 
doivent etre condamnes avec la derniere rigueur. 

Les situations concretes que le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, Coordonnateur des 
secours d’urgence, M. Egeland vient de nous depeindre 
nous font mesurer l’ampleur et la gravite des atteintes a 
la dignite humaine, perpetrees contre les populations 
civiles. Nous sommes reconnaissants a M. Egeland 
d’avoir mis un accent particulier sur les risques de 
catastrophe humanitaire d’envergure non seulement en 
raison de l’insecurite et des difficultes d’acces de 
l’aide humanitaire aux populations affectees mais aussi 
et surtout du fait d’une certaine indifference et d’un 
manque de ressources fmancieres appropriees. 

A cet egard, mon pays qui accueille actuellement 
des milliers de refugies togolais a lance un appel a 
1’assistance internationale pour leur venir en aide. Cet 
appel est reste jusqu’a present sans reponse 
significative. 

Nous reaffirmons ici l’obligation primordiale qui 
incombe aux belligerants, qu’ils soient des Etats ou des 
entites non etatiques, d’accorder aux civils la 
protection requise en vertu du droit international 
humanitaire. Nous rappelons ici l’article 48 du 
Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve qui 
stipule : « En vue d’assurer le respect et la protection 
de la population civile... les Parties au conflit doivent 
en tout temps faire la distinction entre la population 
civile et les combattants... ». 

II est d’une importance capitale que l’on puisse 
disposer d’un acces humanitaire immediat, securise et 
debarrasse de toute entrave, qui permette d’acheminer 
aux victimes l’assistance humanitaire dont elles ont si 
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souvent grand besoin pour sauver leurs vies. De ce 
point de vue, la communaute internationale devrait, 
dans sa lutte contre l’impunite, inscrire au nombre des 
crimes contre l’humanite les agissements des personnes 
entravant d’une quelconque maniere l’acces de 
1’assistance humanitaire. La Cour penale internationale 
devrait engager des poursuites contre les personnes 
concernees. 

Par ailleurs, les instances internationales comme 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les droits de l’homme, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires dirige par M. Egeland, qui est 
done charge de la coordination de cette assistance 
humanitaire, devraient en toute collaboration creer, en 
liaison avec les organisations regionales et d’autres 
structures qui seraient jugees appropriees, un reseau 
d’alerte rapide au sujet des situations critiques 
necessitant une action immediate et visant a proteger 
les populations civiles. Nous soutenons la proposition 
d’inclure, dans le mandat des operations de maintien de 
la paix, la protection des civils partout ou ces 
operations sont deployees. 

Une approche integree et coherente des activites 
de 1’ensemble de tous les acteurs est essentielle. Une 
strategie de prevention efficace des conflits constitue 
egalement, aux yeux de ma delegation, un autre 
element essentiel de la protection des civils. Cela passe 
par l’elaboration d’une strategie a long terme visant les 
causes profondes des conflits; ce qui exige par 
consequent d’envisager des mesures favorisant un 
developpement soutenu, 1’elimination de la pauvrete, la 
promotion de la reconciliation nationale, la democratic 
et la bonne gouvernance. 

Au demeurant, la protection des civils est un 
champ de predilection pour l’exercice de la 
responsabilite de proteger. La communaute 
internationale devrait rester vigilante pour contrer, par 
tous les moyens, la barbarie que certains n’hesitent pas 
a transformer en mode de vie ou de reglement des 
conflits. La protection des civils touches par les 
conflits armes doit etre consideree comme un enjeu 
majeur pour la paix et la securite internationales. 

M. Scott (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous vous remercions. Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat, ainsi 
que le Secretaire general adjoint, M. Egeland, pour 
l’expose detaille qu’il nous a fait ce matin. Cet expose 


et celui du rapport du Secretaire general de l’annee 
derniere peignent un tableau troublant, mais ce que 
nous trouvons encourageant, c’est que cette seance 
permet de reaffirmer E engagement de la communaute 
internationale en faveur de la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Le monde continue d’etre afflige par des conflits 
violents, et les civils constituent desormais la 
principale categorie de victimes de la guerre dans le 
monde. Nous saluons le travail accompli par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et par ses 
partenaires humanitaires sur le terrain. Nous saluons 
tout ce qu’ils ont fait pour fournir une assistance et des 
activites de plaidoyer vitales en faveur de la protection 
des civils, en particulier les enfants, les femmes, les 
personnes agees et les autres groupes vulnerables. 

Nous aimerions cependant souligner que c’est 
aux Etats et a leurs gouvernements qu’incombe la 
responsabilite premiere de la protection des civils, et 
que les efforts internationaux ne peuvent que s’ajouter 
aux efforts gouvernementaux. L’amelioration de la 
protection des civils contre les effets devastateurs des 
conflits armes depend en grande partie non pas de ce 
que nous disons ou faisons ici, mais de ce que font les 
gouvernements pour proteger leurs propres peuples et 
des facilites qu’ils accordent a ceux qui veulent fournir 
de l’aide. 

Je passerai maintenant a des themes precis de 
preoccupation. Nous continuons d’etre vivement 
preoccupes par la crise en cours au Darfour, et en 
particulier par les effets de ce conflit sur les civils de la 
region. Alors que dans certaines zones, la violence a 
perdu de son ampleur, les civils continuent d’etre 
directement vises, et plus de deux millions d’entre eux 
restent deplaces de leurs foyers. En outre, les 
travailleurs humanitaires et les casques bleus ont ete de 
plus en plus souvent vises. Cette insecurity continue a 
des repercussions prejudiciables directes sur la capacite 
de la communaute internationale de fournir une 
assistance et des services de base aux victimes du 
conflit. La situation au Darfour est la preuve que les 
Etats ont un role urgent a jouer pour proteger les civils, 
y compris les personnes deplacees. II est egalement 
important de reaffirmer que les civils deplaces a 
l’interieur de leur pays et vivant dans des camps 
peuvent continuer a etre exposes a de graves violations 
de leurs droits fondamentaux. 
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Plusieurs autres pays, notamment la Republique 
democratique du Congo, se trouvent dans de difficiles 
situations de transition oil les nombreuses difficultes 
liees a la protection se sont accrues. Les missions 
d’assistance et de maintien de la paix des Nations 
Unies, parallelement a l’appui d’organisations non 
gouvernementales, permettent d’assurer que les civils 
de ces regions ne se voient pas refuser les dividendes 
de la paix. 

Nous sommes encourages par le fait que le 
Conseil de securite a examine avec plus de regularity la 
dimension regionale de la protection des civils. Par 
ailleurs, les resolutions du Conseil de securite et les 
mandats de maintien de la paix identifient 
regulierement les questions clefs ayant trait a la 
protection, notamment le ciblage delibere des civils, 
les deplacements forces, l’utilisation de la violence 
sexuelle et d’autres formes de violence sexiste, le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats - en 
violation du droit international -, la necessity d’un 
acces humanitaire sans entrave a des heures et en des 
lieux raisonnables, et la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel humanitaire associe. 

Alors que nous reaffirmons une fois encore notre 
engagement de renforcer la protection des civils dans 
les conflits armes et dans les situations de crise 
humanitaire qui s’ensuivent, faisons en sorte que nos 
paroles et nos intentions se transforment en actes. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance, ainsi que 
M. Egeland pour son expose, et associer le Royaume- 
Uni a la declaration que fera tout a l’heure le 
representant du Luxembourg au nom de l’Union 
europeenne. 

En depit des progres considerables enregistres 
dans revolution du droit international humanitaire et 
du droit international, et en depit de tous les efforts des 
gouvernements nationaux, des acteurs de la society 
civile et des organisations internationales, nous avons 
collectivement echoue dans notre tache, a savoir la 
protection des civils dans les situations de conflit arme, 
comme nous l’a brutalement rappele aujourd’hui 
l’expose de Jan Egeland. Bien entendu, ces questions 
sont d’une grande complexity et presentent d’enormes 
difficultes. Elies englobent un large eventail de 
questions relatives a la prevention et au reglement des 
conflits, ainsi qu’a la consolidation de la paix, 


notamment le retablissement de la justice et de l’etat de 
droit, la reconciliation sociale, la mediation politique et 
le developpement economique. 

Le sommet qui doit se tenir en septembre pour 
examiner les objectifs du Millenaire pour le 
developpement presentera une occasion sans precedent 
de faire des progres sur tous ces fronts et de franchir un 
pas audacieux vers la realisation des objectifs 
consacres par la Charte des Nations Unies - des 
objectifs visant directement a preserver la dignite 
humaine dans un monde sur. C’est pourquoi mon 
gouvernement juge de la plus haute importance que le 
sommet de septembre ait une issue ambitieuse et 
fructueuse. Et c’est pourquoi le theme de la presente 
seance releve directement des travaux du Conseil. 

Dans le cadre de ce debat, j’aimerais appeler 
1’attention sur quatre lacunes clefs en matiere de 
protection qui, a notre avis, exigent que le Conseil y 
porte sans tarder son attention. 

La premiere de ces lacunes a trait a la protection 
physique : protection des convois humanitaires, 
protection des camps de personnes deplacees et 
protection des zones qui connaissent des troubles, afin 
de prevenir les deplacements. Alors que les mandats de 
maintien de la paix des Nations Unies ont beaucoup 
fait pour prendre en compte les preoccupations liees a 
la question de la protection, il nous faut aller encore 
plus loin, surtout en matiere de police civile, et veiller 
a ce que les personnes chargees d’assurer une 
protection aient la capacite et la competence requises. 
Mais, prise en soi, la capacite est insuffisante. Les 
Etats Membres doivent avoir la volonte politique de 
convenir d’une action et de la mettre en oeuvre et ce, 
avec rapidite et energie, afin de sauver et de proteger 
des vies humaines. 

La deuxieme de ces lacunes porte sur les 
reactions face aux violences sexuelles et sexistes, et sur 
le fait que ces crimes sont souvent commis en toute 
impunite et ne font pas l’objet d’enquetes, ou que les 
responsables ne sont pas poursuivis. Nous estimons 
particulierement important de soutenir les systemes 
juridiques et judiciaires nationaux efficaces. C’est 
pourquoi nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general en faveur de la creation d’une unite 
d’assistance en matiere de primaute du droit, qui fasse 
partie du futur Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix. Lorsque les systemes nationaux sont en situation 
d’echec, la communaute internationale a un role special 
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a jouer, par le biais notamment de la Cour penale 
internationale, afin que les auteurs de crimes aient a 
repondre de leurs actes. Mais bien entendu, je me rallie 
aussi a la simple affirmation que la responsabilite 
premiere de la protection des civils et de la justice 
incombe aux gouvernements nationaux. 

La troisieme lacune a trait aux exportations 
d’armes classiques. Nous disposons deja de traites et 
de mecanismes pour freiner la proliferation des armes 
chimiques, biologiques et nucleaires. Mais nous devons 
encore nous attaquer de front a la proliferation des 
armes classiques - armes responsables de tant de 
malheur et de destruction de par le monde. Le 
Gouvernement britannique est determine a ceuvrer avec 
d’autres pour parvenir a un traite juridiquement 
contraignant sur le commerce international des armes 
classiques, sur la base du Programme d’action des 
Nations Unies en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, et de l’initiative du Royaume-Uni sur 
le controle des transferts. 

La derniere lacune, enfin, est relative a la surete 
et a la securite du personnel humanitaire. Rien ne 
saurait justifier le ciblage delibere des travailleurs 
humanitaires ou leur enlevement. Nous condamnons 
ces actes dans les termes les plus energiques. Le fait 
que la protection physique octroyee par les symboles 
humanitaires a diminue ces dernieres annees ne fait que 
souligner la necessite pour les Etats de prendre des 
mesures concretes et urgentes. C’est pourquoi le 
Conseil de securite a vote une resolution sur cette 
question l’annee derniere. Nous engageons vivement 
ceux qui ne l’ont pas encore fait a signer et a ratifier la 
Convention de 1994 sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe, et a le faire sans 
plus tarder. 

A l’ecoute de la liste affligeante des violences 
commises contre les civils, dressee par Jan Egeland, la 
communaute internationale doit se demander s’il faut 
continuer a tolerer ces situations en toute passivite. 
Allons-nous continuer a nous abriter derriere l’alibi qui 
nous interdirait de faire des remarques sur les affaires 
interieures d’Etats souverains, si extremes que soient 
les violations, si grave que soit l’injustice, et parfois 
meme quand c’est l’Etat lui-meme qui en est 1’auteur? 

Dans mes remarques liminaires, j’ai parle de 
notre echec collectif a proteger les civils dans les 
conflits armes, parce le Royaume-Uni est fermement 


convaincu que la communaute internationale a pour 
responsabilite collective d’assurer cette protection. 
C’est pourquoi nous pensons qu’il est vital que nous 
parvenions a un accord sur cette notion lors du Sommet 
sur les suites donnees a la Declaration du Millenaire. 
Comme l’a dit le Secretaire general dans son rapport : 
« Nos principes declares et nos interets communs n’en 
exigent pas moins » (A/59/2005, par. 132). 

M. Oshima (Japon): Je m’associe a nos precedents 
intervenants pour vous remercier d’avoir organise le 
debat public qui se tient aujourd’hui sur cet important 
sujet. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint Jan Egeland de son compte rendu instructif sur 
les efforts consentis actuellement et sur les difficultes 
qui nous attendent. En ma propre qualite d’ancien 
Coordonnateur des secours d’urgence attache a 
defendre cette cause, je salue M. Egeland et les 
membres de son departement, le Bureau de la 
coordination de 1’assistance humanitaire, ainsi que les 
autres organismes humanitaires de l’Organisation des 
Nations Unies, qui n’ont epargne aucun effort pour 
regler cette question particulierement difficile. 

Je souhaiterais aborder trois questions auxquelles 
mon gouvernement attache une importance 
particuliere, notamment du point de vue de la securite 
humaine, concept que le Gouvernement japonais 
appuie au sein de la communaute internationale. 

(V orateur pour suit en anglais) 

Premierement, en ce qui concerne les personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays, nous avons 
ete profondement preoccupes de constater plusieurs cas 
recents ou des groupes armes ont deliberement utilise 
les deplacements comme moyen d’exploitation des 
populations civiles. De tels actes sont inadmissibles et 
doivent etre condamnes. Ils nous rappellent une fois de 
plus qu’il faut redoubler d’efforts pour attirer 
l’attention de la communaute internationale, et des 
pays interesses en particulier, sur le respect des 
Principes directeurs relatifs au deplacement de 
personnes a l’interieur de leur propre pays en tant que 
norme fondamentale pour la protection des populations 
civiles. A la difference du cas des refugies, aucune 
entite de l’ONU n’a de mandat pour proteger et aider 
les personnes deplacees a l’interieur de leur propre 
pays. II nous faut des normes et des consignes 
pratiques permettant d’harmoniser les droits souverains 
des Etats et les activites de la communaute 
internationale pour l’assistance et la protection, ce 
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qu’ont tente d’etablir les Principes directeurs relatifs au 
deplacement de personnes a l’interieur de leur propre 
pays. Nous estimons que le moment est venu pour les 
Etats Membres de reconnaitre les Principes directeurs 
en tant que plate-forme adequate pour la protection des 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays. 
Nous esperons vivement que la declaration qui se fera 
au sommet de septembre refletera cette idee. 

Les Principes directeurs affirment clairement que 

« chaque etre humain a le droit d’etre protege 
contre un deplacement arbitraire de son foyer ou 
de son lieu de residence habituel» 
(E/CN.4/1998/53/Add.2, annexe, sect. II, par. 7). 

Lorsque des deplacements internes se produisent dans 
le cadre de conflits armes et que les autorites 
nationales ne sont pas capables d’aider ou de proteger 
les victimes, ou qu’elles s’y refusent, les personnes 
deplacees doivent recevoir une protection et une 
assistance de la part de l’ONU, d’autres organisations 
humanitaires et, le cas echeant, de soldats de la paix. 
La cooperation des organisations regionales doit 
egalement etre recherchee. 

Dans de telles activites d’assistance 
internationale, il arrive que des questions se posent 
faisant intervenir, d’un cote, des soldats de la paix 
disposant d’un mandat fort pour assurer la protection 
des civils et, de l’autre, du personnel humanitaire qui 
reste strictement neutre. II est parfois difficile de 
definir leurs roles respectifs, souvent dans le cadre de 
missions integrees. Cette question doit etre envisagee 
d’un point de vue pratique, c’est-a-dire qu’il faut se 
demander quelle methode sera la plus efficace pour 
atteindre sur le terrain l’objectif de protection et 
d’assistance pour les personnes deplacees a l’interieur 
de leur propre pays. La forme doit s’adapter a la 
fonction, si l’on peut dire, ou encore la fonction 
souhaitee doit definir la structure de la mission, comme 
il est affirme dans le rapport sur les missions integrees 
publie le mois dernier par une equipe d’etude 
independante mandatee par le Comite executif sur les 
questions humanitaires. 

Deuxiemement, nous condamnons fermement les 
violences et l’exploitation sexuelles commises a grande 
echelle dans des situations de conflit arme, que ce soit 
par des civils ou par du personnel militaire. Une 
attention particuliere doit etre consacree a la protection 
des personnes vulnerables contre toute forme 
d’exploitation. Les victimes doivent recevoir des soins 


et une assistance specifiques, et les auteurs de ces 
crimes doivent etre traduits en justice. Des incidents 
particulierement regrettables ont recemment implique 
des membres du personnel des Nations Unies, qui en 
tant que gardiens et protecteurs des personnes 
vulnerables sont tenus de se plier aux normes les plus 
strides, mais ont failli a leur devoir. 

Nous nous felicitons du rapport remis par le 
Conseiller special du Secretaire general, le Prince Zeid 
de Jordanie, rapport qui a ete presente au Conseil de 
securite lors d’un debat sur ce theme, ainsi que des 
mesures energiques convenues par le Comite special 
des operations de maintien de la paix. Celles-ci doivent 
au plus vite etre appliquees et traduites en actions 
concretes. 

Ce mois-ci, le Groupe de travail plenier sur les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
dont j’assure la presidence, s’est saisi de cette 
question, en se concentrant sur le cas de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, avec la participation des pays 
fournisseurs de contingents, des principales parties 
interessees, et du bureau du Comite special. Nous 
avons passe en revue l’etat de la mise en oeuvre des 
recommandations. Nous avons pris acte des mesures 
vigoureuses prises par le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents, mais il est clair que 
d’autres ameliorations restent necessaires et nous 
comptons rester saisis de la mise en oeuvre de ces 
mesures. 

Troisiemement, le probleme des armes legeres et 
de petit calibre reste alarmant. L’utilisation tres 
repandue des armes legeres est non seulement la cause 
d’un grand nombre de morts, mais suscite aussi 
d’autres problemes, comme l’emploi d’enfants soldats 
et la perturbation des activites de redressement et de 
developpement dans les situations d’apres conflit. Pour 
aider a affronter ce probleme, le Japon a contribue 
activement a des mesures de sensibilisation et a la 
promotion de debats normatifs sur cette question, en se 
portant auteur de resolutions a l’Assemblee generale. 
Mon gouvernement a aussi joue un role actif dans 
l’assistance a la mise en oeuvre de projets portant sur la 
collecte et la destruction d’un surplus d’armes legeres 
et de petit calibre sur le terrain. Nous devons redoubler 
d’efforts dans ce domaine alors que nous approchons 
de la prochaine conference chargee d’examiner la mise 
en oeuvre du Programme d’action relatif aux armes 
legeres, qui se tiendra l’annee prochaine. 
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Pour terminer, comme l’a signale le Secretaire 
general adjoint M. Egeland, le Conseil de securite doit 
veiller a ce que les debats thematiques que nous avons 
eus sur cette question fassent une difference sur le 
terrain, ou des populations vulnerables ont 
desesperement besoin de protection et d’assistance. 
M. Egeland a evoque l’idee d’elaborer un mecanisme 
de remise systematique de rapports au Conseil de 
securite, afin de faciliter ses debats et garantir que les 
problemes relatifs a la protection des civils seront plus 
pleinement refletes dans ses deliberations. Nous 
saluons cette idee, qui aidera sans nul doute le Conseil 
a inclure des elements essentiels dans son examen de 
resolutions portant sur des pays specifiques. Nous 
appuyons sans reserves la declaration presidentielle qui 
doit etre rendue publique aujourd’hui et nous esperons 
pouvoir adopter le plus rapidement possible une 
resolution qui reflete les progres que nous avons 
realises sur ce sujet. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais avant tout, comme mes collegues, 
remercier M. Jan Egeland pour les informations 
actualisees qu’il nous a fournies sur la situation 
relative a la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Bien entendu, le reglement de ce probleme exige 
des mesures systematiques et coordonnees aux niveaux 
international, regional et national. Une reponse rapide 
des Nations Unies a des cas de violence a l’encontre de 
civils dans un conflit arme peut jouer un role important 
pour prevenir des situations de crise. Les taches qui 
nous incombent dans ce domaine doivent etre abordees 
dans le contexte du reglement de plusieurs conflits, 
dont bon nombre ont ete cites aujourd’hui, comme par 
exemple le Soudan, la Cote d’Ivoire, le Burundi et 
Haiti. Cette liste est malheureusement loin d’etre 
exhaustive. 

Un facteur tres important pour prevenir la 
violence contre les civils consiste a eliminer l’impunite 
et a traduire en justice toutes les personnes coupables 
de crimes contre des civils. II est important 
d’harmoniser aussi completement que possible les 
instruments internationaux et nationaux juridiques 
pertinents. 

Le Conseil de securite doit continuer d’adopter 
une demarche regionale et nationale dans sa gestion 
des problemes lies a la protection des civils. A cet 
egard, il est important de prendre en compte les 


caracteristiques economiques, sociales, historiques, 
religieuses, culturelles et autres des pays ou des 
regions concernes, ainsi que les aspects particuliers de 
chaque conflit, ses causes profondes et la meilleure 
maniere de le regler. En effet, les organisations 
regionales et sous-regionales peuvent jouer un role tres 
utile a cet egard. Comme cela a ete dit aujourd’hui, la 
mission de surveillance de l’Union africaine au 
Darfour fait enormement pour stabiliser la situation 
dans la region, et il assez clair qu’elle doit etre 
renforcee sur la base des propositions qui ont ete faites. 

Ces dernieres annees, le probleme de la 
protection des civils dans les conflits armes a ete de 
plus en plus examine sous l’angle des droits de 
l’homme et du controle du respect des dispositions du 
droit international humanitaire. Les activites 
humanitaires sont un des elements clefs d’une strategic 
globale visant a prevenir les crises et a apporter un 
reglement d’apres conflit. Ces activites doivent, bien 
entendu, prendre leur source dans les dispositions de la 
Charte des Nations Unies et dans les principes 
humanitaires de base. Leur reussite dependra en grande 
partie de la mesure dans laquelle celles-ci sont 
accompagnees par les efforts de la communaute 
internationale pour trouver un reglement politique a un 
conflit donne. A cet egard, le Conseil economique et 
social a un role sans cesse croissant en tant qu’organe 
responsable de la coordination des activites 
humanitaires de l’Organisation des Nations Unies. 

Je partage l’avis des collegues qui ont souleve la 
question de 1’importance d’assurer la securite du 
personnel humanitaire qui travaille a aider les groupes 
de personnes vulnerables. Nous devons intensifier la 
coordination dans ce domaine, en particulier dans le 
contexte des missions integrees qui comportent des 
elements humanitaire, militaire, politique et de 
reconstruction. Cette coordination doit etre renforcee 
au niveau du systeme des Nations Unies, des 
differentes structures internationales et egalement sur 
le terrain. 

Une autre question importante est d’assurer une 
protection adequate des enfants pendant et apres les 
conflits armes. Nous sommes tres sensibles au travail 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
a cet egard. Il est necessaire d’ameliorer et de renforcer 
1’infrastructure en matiere d’education et d’essayer 
egalement de mettre un terme au recrutement force des 
enfants en fermant les canaux de recrutement. Comme 
le savent les membres du Conseil, le Conseil travaille 
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actuellement a la redaction d’une nouvelle resolution 
sur les enfants et les conflits armes qui attache une 
importance considerable a un mecanisme de 
surveillance et de contrdle des responsabilites. Nous 
continuons de travailler sur le projet de resolution en 
ce qu’il est necessaire d’examiner plus avant un certain 
nombre de questions importantes, y compris le role du 
Conseil de securite dans la mise en place d’un 
mecanisme pour gerer les questions qui ne sont pas a 
l’ordre du jour du Conseil. La delegation russe ne 
doute pas qu’un consensus sera prochainement atteint 
et que le Conseil sera alors en mesure de prendre une 
decision efficace sur, je le redis, ce que je considere 
comme une question des plus importantes. 

Nous pensons qu’un echange de vues regulier sur 
les manieres d’ameliorer les travaux du Conseil et ceux 
des autres structures de l’Organisation visant a la 
protection des civils dans les conflits armes apportera 
un elan supplemental aux efforts que deploie la 
communaute internationale pour resoudre ce probleme 
extremement important. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat public sur la protection des civils, et je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint Jan Egeland de 
son expose riche d’informations sur le sujet, en 
particulier de ses exemples precis sur le terrain. 

Alors meme que nous examinons comment 
reformer l’Organisation des Nations Unies pour en 
faire une Organisation qui reponde efficacement aux 
besoins des peuples du monde et aux defis actuels, des 
actes de violence horribles et des outrages a l’encontre 
de civils se poursuivent et se multiplient meme dans de 
nombreuses regions. Nous avons identify les differents 
acteurs qui doivent repondre a la situation. Nous 
savons deja ce qu’il faut faire et nous avons fixe les 
roles des parties interessees. De plus, nous avons 
l’avantage de comprendre apres coup ce qu’il fallait 
faire en de nombreuses interventions dans des 
situations de conflit arme, comme l’a note le Secretaire 
general adjoint. Cependant, de veritables difficultes 
demeurent dans trois domaines : premierement, celles 
relatives a l’etablissement d’une synergie entre les 
roles de tous les acteurs et les efforts qu’ils deploient; 
deuxiemement, cedes relatives a l’amelioration de la 
qualite et de la portee des interventions; et, 
troisiemement, cedes visant a assurer la perennite des 
leqons apprises sur le terrain. 


Nous sommes satisfaits de ce fait que la 
communaute internationale examine son role en 
matiere de protection des civils dans l’environnement 
actuel sans cesse changeant, en particulier dans le 
contexte de ce qu’on appelle la « responsabilite de 
proteger», comme font note les representants du 
Benin et du Royaume-Uni. Nous partageons l’avis 
selon lequel une culture de protection des civils doit 
etre profondement enracinee dans les esprits. 
Cependant, nous devons partager un meme point de 
vue et comprendre collectivement la maniere dont ce 
concept repondrait de maniere appropriee et efficace 
aux besoins des civils dans une situation de conflit. Les 
interventions visant a proteger les civils devraient 
repondre aux particularites des diverses situations, 
prendre en compte les capacites des gouvernements, 
l’environnement regional et la volonte politique de 
regler le probleme. 

La protection des civils n’est un travail facile 
pour aucun gouvernement, aucune organisation 
internationale ni aucun groupe civil. L’adhesion aux 
conventions pertinentes sur la protection des civils 
dans les conflits armes permettra aux parties 
interessees de cooperer et de s’aider mutuellement a 
remplir les obligations contenues dans ces traites. Les 
parties interessees doivent tirer mutuellement profit de 
leurs competences et de leur experience, ce qui rendra 
le regime de protection plus efficace et realisable. Si 
elles pouvaient echanger davantage les meilleures 
pratiques et si elles pouvaient rendre plus aisement 
disponibles l’aide technique et le savoir-faire, et creer 
des programmes nationaux et internationaux qui 
renforcent les initiatives et les efforts relatifs a la 
protection, alors une meilleure culture de protection 
pourrait voir le jour. 

La responsabilite de proteger pourrait avoir un 
complement, voire etre anticipee, si la responsabilite 
de prevenir les conflits etait egalement traitee de 
maniere adequate. Le Conseil de securite doit etre 
vigilant en ce qui concerne les menaces imminentes qui 
pesent sur la securite et la vie des personnes 
innocentes. Les mecanismes d’alerte rapide, les 
deployments preventifs et les initiatives diplomatiques 
devraient etre renforcees. Les causes profondes des 
conflits doivent etre etudiees; une approche globale est 
necessaire a cet egard. Le Conseil devrait renforcer sa 
coordination avec les autres organes de l’Organisation 
des Nations Unies, en particulier l’Assemblee generate 
et les mecanismes relatifs aux droits de l’homme des 
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autres organes, tel que le Conseil economique et social, 
afm de tirer meilleur parti de leur mandat et de leurs 
points forts respectifs. La participation d’un plus grand 
nombre d’Etats et de parties interessees a l’elaboration 
et a la mise en oeuvre des decisions prises en matiere de 
protection des civils assurera de plus grandes chances 
de reussite a l’execution des programmes et des 
strategies. 

II se peut qu’a ce stade critique des debats sur la 
reforme de 1’Organisation des Nations Unies, 
1’amelioration de la securite et de la qualite de la vie 
des populations du monde soit l’epreuve de verite qui 
valide nos efforts pour reformer l’Organisation. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, je souhaiterais remercier le Secretaire 
general adjoint Egeland de son expose detaille. 

Ces dernieres annees, la question de la protection 
des civils dans les conflits armes a suscite un interet 
accru de la part de la communaute internationale. Les 
civils innocents, en particulier les groupes vulnerables 
tels que les femmes et les enfants, ont toujours ete les 
principales victimes des conflits armes. 

Le Conseil de securite a examine la question de la 
protection des civils a de nombreuses reprises et adopte 
des resolutions et des declarations presidentielles 
pertinentes. D’autres organismes des Nations Unies ont 
deploye aussi des efforts considerables. Nombre 
d’organisations humanitaires ont concouru a soulager 
les souffrances des civils dans les situations de conflit 
arme. 

Cependant, il y a lieu de se preoccuper de ce que 
des dizaines de milliers de civils exposes a un conflit 
eprouvent des difficultes a assurer la satisfaction de 
leurs besoins fondamentaux, comme celui de l’acces a 
la nourriture, a l’eau potable et aux medicaments. Les 
civils sont la cible d’attaques de differente nature dans 
certaines regions en proie a un conflit. La situation 
humanitaire continue de se deteriorer et les attaques 
deliberees contre des civils sont frequentes. Les 
refugies et les personnes deplacees connaissent une 
situation extremement difficile. 

II va de soi que la communaute internationale a 
enormement a faire pour proteger les civils. Cette tache 
devrait etre menee a bien en suivant certains principes. 
Je voudrais, a ce sujet, m’arreter sur les points 
suivants. 


Premierement, la protection des civils releve au 
premier chef des gouvernements concemes. Les 
gouvernements et les parties a un conflit devraient se 
plier rigoureusement aux dispositions du droit 
international humanitaire et s’acquitter efficacement de 
Lobligation de proteger les civils qui en decoule. Les 
organismes des Nations Unies et les operations de 
maintien de la paix devraient mettre l’accent sur le 
droit international humanitaire dans leurs campagnes 
d’information et sensibiliser les parties en conflit a leur 
devoir de protection des civils. Ils devraient egalement 
faire en sorte que les accords de paix comprennent des 
dispositions sur la protection des civils. De leur cote, le 
personnel et les organisations charges de l’aide 
humanitaire devraient intervenir suivant des principes 
justes, neutres et objectifs et s’abstenir de soutenir 
l’une ou l’autre des parties a un conflit ou d’influer sur 
le processus de paix au niveau local. 

Deuxiemement, le moyen optimal et fondamental 
de regler les conflits et de proteger les civils est de 
mettre l’accent sur la prevention et de s’employer a 
traiter simultanement les symptomes et les causes des 
conflits. Principal garant du maintien de la paix et de la 
securite internationales, le Conseil de securite devrait 
continuer de prendre des mesures efficaces en vue de 
renforcer la diplomatic preventive et de favoriser le 
reglement des conflits en cours afin d’epargner aux 
civils les ravages de la guerre. Bien souvent, les 
mesures coercitives peuvent avoir pour seul effet de 
compliquer les problemes et d’accroitre le nombre des 
victimes innocentes parmi les civils. La communaute 
internationale devrait aider les pays et les regions en 
proie a un conflit a mettre au point des strategies de 
prevention, a eradiquer les causes des conflits, a 
promouvoir l’harmonie et la reconciliation nationales 
et a atteindre un developpement harmonieux et durable. 

Troisiemement, il est primordial, dans la pratique, 
de tenir compte des particularites propres aux conflits 
armes suivant les regions et de traiter au cas par cas les 
differentes situations. Il faut eviter d’appliquer une 
modalite universelle. Les conflits qui sevissent de par 
le monde different par leurs causes, leur nature et leur 
evolution. Il en va de meme de revolution des phases 
du processus de paix. On peut difficilement appliquer 
un seul et meme programme pour venir a bout de tous 
les problemes lies a la protection des civils. La 
protection des groupes de personnes vulnerables 
comme les femmes et les enfants passe egalement par 
Lanalyse concrete des realites specifiques de chaque 
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region. II est impossible d’appliquer un seul et unique 
dispositif de protection a toutes les situations. Nous 
devrions accorder un interet particulier aux situations 
de conflit qui ne figurent pas a l’ordre du jour du 
Conseil. Le Conseil devrait proceder a une analyse 
attentive et formuler un mandat avant de prendre de 
nouvelles mesures. Qu’il s’agisse d’utiliser un 
mecanisme deja en place ou d’en creer un nouveau, il 
est necessaire de s’abstenir d’agir a la legere. 

Enfin, je voudrais rendre hommage aux agents 
qui interviennent dans les zones en proie a la guerre, 
avec devouement et au peril de leur vie. Ils font plus 
qu’acheminer des vivres et des medicaments aux 
personnes en difficulte : ils leur apportent egalement 
un espoir de survie. Nous condamnons les attaques 
dirigees contre le personnel humanitaire et engageons 
vivement toutes les parties a appliquer pleinement les 
resolution du Conseil de securite, a punir severement 
les auteurs de crimes et a garantir la securite du 
personnel des organismes humanitaires internationaux. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en espagnol ): 
Monsieur le President, je remercie tout d’abord votre 
delegation d’avoir convoque le present debat consacre 
a l’importante question de la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Nous voudrions de meme remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. Jan Egeland, 
du compte rendu qu’il a presente au Conseil sur 
revolution de la situation en matiere de protection des 
civils dans les conflits armes. 

Rappelons que cette importante question a acquis 
ces dernieres annees une place particuliere dans l’ordre 
du jour du Conseil, suite, notamment, a l’adoption de 
deux resolutions de fond, la resolution 1265 (1999) et 
la resolution 1296 (2000) - a l’epoque ou l’Argentine 
occupait un siege de membre non permanent au sein du 
Conseil - ainsi qu’a travers les declarations presidentielles 
faites en ces occasions. II convient egalement de 
souligner la precieuse contribution que represented les 
rapports annuels du Secretaire general et les exposes 
oraux faits devant le Conseil, comme celui que vient de 
nous faire M. Egeland. 

En depit des mesures adoptees, parmi lesquelles 
figurent la Feuille de route, 1’aide-memoire et le 
programme en dix points, l’absence de progres sur le 
terrain est evidente, ce qui devrait inciter la 


communaute internationale a se pencher serieusement 
sur ce probleme. 

Nous avons deja declare devant le Conseil qu’en 
aucun cas l’interet de la securite nationale ne saurait 
l’emporter sur l’obligation premiere qu’ont tous les 
Etats de se conformer aux normes du droit 
international humanitaire contenues dans les 
Conventions de Geneve et leurs protocoles 
additionnels. En outre, nous avons deja affirme que la 
communaute internationale ne peut ni ne doit faire 
preuve d’indifference devant les atrocites commises 
contre les populations civiles. 

En cas de faillite du systeme judiciaire, la 
communaute internationale a un role important a jouer, 
notamment par le biais de la Cour penale 
internationale, afm que les auteurs de ces crimes soient 
juges. 

Les attaques dirigees contre les populations 
civiles et autres personnes protegees, ainsi que les 
violations systematiques, manifestes et generalisees du 
droit international humanitaire et du droit international 
relatif aux droits de l’homme dans les situations de 
conflit arme, constituent une menace pour la paix et la 
securite internationales. Elies exigent une attention et 
une reaction adequates de la part de la communaute 
internationale. 

Par le passe, le Conseil de securite s’est declare 
pret a examiner les differentes situations de conflit en 
vue d’adopter, quand besoin est, les mesures qui 
s’imposent pour permettre l’instauration d’un climat de 
securite au benefice des civils exposes a un conflit. 
Face aux violences dont les civils sont actuellement 
victimes, il est imperatif d’ameliorer la protection 
physique des refugies et des personnes deplacees, ainsi 
que des femmes, des enfants et autres personnes 
vulnerables dans les zones a risque. Dans le cadre de 
cet effort, les operations de maintien de la paix creees 
par le Conseil devraient avoir pour principal objectif 
d’instaurer un climat de securite au profit des 
populations vulnerables dans les situations de conflit 
arme. 

Il faudrait que le Conseil etudie cette mesure et 
d’autres avec sagacite et diligence. Nous n’avons ni les 
moyens ni le droit de rester inactifs devant ces 
situations qui portent atteinte a la dignite humaine. 
Voila pourquoi nous esperons beaucoup des 
recommandations que le Secretaire general pourra nous 
presenter dans son rapport a la fin de cette annee, en 


0539242f.doc 


19 



S/PV.5209 


vue de l’adoption d’une nouvelle resolution sur la 
protection des civils dans les conflits armes qui 
contribuera a mettre un terme aux violations des droits 
de l’homme et du droit humanitaire. 

La delegation argentine reaffirme son 
engagement d’ceuvrer a la mise en place de mesures et 
de mecanismes specifiques qui permettent de mener a 
bien la tache difficile que represente la protection des 
civils dans les conflits armes, et ce aussi bien au sein 
du Conseil que lors de l’examen, a l’Assemblee 
generate, des propositions du Secretaire general 
contenues dans le rapport intitule « Dans une liberte 
plus grande » ( A/59/2005 ). 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Je m’associe aux remerciements qui vous 
sont adresses, Monsieur le President, pour avoir 
organise ce debat public aujourd’hui, qui nous permet, 
ainsi qu’a l’ensemble des Membres de l’Organisation 
des Nations Unies, de renouveler notre promesse de 
proteger les civils dans les conflits armes et de mesurer 
les progres realises a ce jour. Je voudrais egalement 
remercier sincerement M. Egeland de son expose et de 
ses recommandations que nous appuyons sans reserve. 
En une occasion comme celle-ci, on ne saurait manquer 
d’esperer de bonnes nouvelles. Pourtant, une fois 
encore, nous constatons des ameliorations insuffisantes 
sur le terrain. 

II nous faut tout simplement faire davantage - tant 
le Conseil de securite que l’ONU, ses organismes, ses 
Etats Membres, les acteurs non etatiques et autres 
acteurs pertinents. 

Dans ce contexte, je voudrais aborder brievement 
trois questions. Mais avant de poursuivre, je voudrais 
associer pleinement le Danemark a la declaration que 
prononcera ulterieurement aujourd’hui le Representant 
permanent du Luxembourg. 

Premierement, je voudrais souligner que le 
Danemark souscrit pleinement au plan d’action en 
10 points etabli par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. Le plan d’action recense les 
difficultes les plus pressantes qui se presentent et nous 
montre dans quels domaines diriger a l’avenir nos 
efforts. Les points sont tous importants et 
complementaires, mais le Danemark accordera, pour sa 
part, une attention particuliere aux questions liees a 
l’impunite, a la violence sexuelle et aux besoins de 
protection particuliers des femmes et des enfants dans 
les conflits armes. A cet egard, nous nous felicitons de 


ce que nous semblions en fin de compte nous 
rapprocher d’un accord sur le projet de resolution tant 
attendu relatif aux enfants dans les conflits armes, y 
compris sur un mecanisme charge d’assurer la 
surveillance de ceux qui exploitent les enfants en tant 
que combattants. Le Danemark voudrait aussi porter un 
regard attentif sur le role des groupes armes, meme si 
ce sont des acteurs non etatiques, et sur leur 
responsabilite de proteger les civils, de permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire et, plus 
generalement, de respecter le droit international. 

II est temps a present que nous allions au-dela de 
la simple reconnaissance de l’ampleur des difficultes et 
des complexites qui caracterisent la protection des 
civils. En prenant pour tremplin les 10 points, nous 
devons mettre au point les instruments necessaires pour 
concretiser notre pleine determination de proteger par 
des ameliorations sur le terrain. Nous reconnaissons 
tous l’ampleur du probleme, mais nous n’avons pas 
encore mis au point les instruments susceptibles 
d’ameliorer la situation. Dans ce contexte, nous 
appuyons fermement la proposition de M. Egeland 
visant a faire plus systematiquement rapport au Conseil 
de securite, ce qui pourrait - souhaitons-le - constituer 
la base de mesures plus ciblees du Conseil dans ce 
domaine. 

Dans son rapport prevu pour novembre, le 
Secretaire general devrait nous presenter des 
recommandations sur les moyens par lesquels le 
Conseil de securite et d’autres organes de l’ONU 
peuvent ameliorer la protection des civils dans les 
conflits armes. Nous attendons avec interet ces 
recommandations et nous nous rejouissons de travailler 
activement avec nos partenaires dans une volonte 
sincere d’aboutir a des resultats positifs. 

Deuxiemement, le Conseil de securite a deja 
inscrit dans son action une serie de themes relatifs a la 
protection des civils. II n’y a guere de question a 
l’ordre du jour du Conseil de securite qui ne se 
rapporte d’une faqon ou d’une autre a la protection des 
civils dans les conflits armes. Leur point commun est 
qu’elles concernent la responsabilite principale qu’a la 
communaute internationale de proteger les personnes 
dans les situations humanitaires difficiles, dans le cas 
ou leurs propres gouvernements manquent a cette 
obligation. Nous esperons sincerement que le prochain 
sommet approuvera ce principe fondamental des 
comportements sur la scene internationale. Cela devrait 
marquer un jalon important, donner plus de poids aux 
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travaux du Conseil dans ce domaine et mieux les 
orienter. 

La creation escomptee d’une commission de 
consolidation de la paix representera un jour nouveau 
sous lequel sera globalement traite la situation des pays 
sortant d’un conflit. Durant la phase d’apres conflit, la 
commission sera une instance de coordination, en 
particulier des affaires humanitaires. II faut esperer que 
le plan d’action en 10 points et les mecanismes qui 
seront mis en oeuvre s’avereront etre des instruments 
utiles pour la commission et pour un effort mieux cible 
dans ce domaine. 

Troisiemement, les femmes sont une contribution 
majeure dans toutes les phases de conflit et de crise et 
nous devons nous employer a mieux les utiliser. 
Comme l’a reconnu le Conseil de securite dans sa 
resolution 1325 (2000), la pleine participation des 
femmes aux processus de paix contribue de maniere 
substantielle au maintien et a la promotion de la paix et 
de la securite internationales. Cependant, souvent les 
femmes ne sont considerees que comme des victimes 
des conflits. Si nous ne les incluons pas dans les prises 
de decisions de toutes les phases de conflit, nous 
manquerons une grande occasion de trouver des 
solutions durables et viables. 

Je voudrais demander a M. Egeland d’en dire 
plus sur revaluation de la situation et, si possible, de 
presenter les idees qu’il pourrait avoir sur la faipon de 
mieux remedier a cette lacune. 

Enfin, nous nous attendons a ce que le Conseil de 
securite adopte, a l’issue du debat, une declaration 
presidentielle exprimant son intention de prendre de 
nouvelles mesures. II est imperatif que cela ne soit pas 
qu’un vceu pieux et que cela contribue a des 
changements reels sur le terrain. Pour notre part, nous 
sommes prets a y contribuer. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat sur la protection des civils dans les 
conflits armes. C’est une question qui revet une haute 
importance pour la communaute mondiale et qui retient 
l’attention de l’ONU ces dernieres annees. 

Je remercie egalement M. Egeland de son expose 
complet et riche en informations. Ses exemples 
concrets venaient a point nomme. 


Nous nous associons a la declaration que fera 
ulterieurement le Representant permanent du 
Luxembourg, au nom de l’Union europeenne. 

La protection des civils dans les conflits armes a 
ete qualifiee de haute priorite dans la Declaration du 
Millenaire. Une attention particuliere a aussi ete 
accordee, a juste titre, a cette question dans le recent 
rapport du Secretaire general intitule « Dans une liberte 
plus grande ». 

Le rapport souleve diverses questions importantes 
relatives a la protection des civils. II souligne la 
necessite d’empecher que des atrocites ne soient 
commises contre la population civile et de veiller a ce 
que la communaute internationale agisse rapidement 
face a des violations massives. 

Dans le meme esprit, le rapport fait etat du plan 
d’action en cinq points du Secretaire general visant a 
prevenir tout genocide. Nous appuyons ce plan 
d’action et l’appel en faveur de la ratification et de 
Lapplication de tous les traites relatifs a la protection 
des civils. 

Nous estimons que la protection des populations 
civiles dans les conflits armes est un probleme qui 
releve de la competence du Conseil de securite charge 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Par l’adoption de la resolution 1593 (2005) et par 
sa decision de deferer au Procureur de la Cour penale 
internationale la situation au Darfour, le Conseil de 
securite s’est activement employe a mettre fin a 
l’impunite pour les crimes de guerre commis au 
Soudan. C’est un premier pas dans la lutte contre une 
culture d’impunite, qui permettra de consolider la paix, 
la securite et la justice au sein de nos societes. 

La question de l’acheminement de l’aide 
humanitaire a ceux qui sont dans le besoin et de 
1’elimination des obstacles qui entravent la fourniture 
par les agents humanitaires de l’aide humanitaire et 
d’une protection aux populations civiles est de la plus 
haute importance. 

La securite des agents humanitaires est un autre 
probleme qui souleve de graves preoccupations. 

La protection des femmes et des enfants dans un 
conflit arme inquiete beaucoup la communaute 
internationale. 

Le recrutement force d’enfants dans les forces 
armees et les enlevements dont ils sont victimes 
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constituent une violation flagrante du droit 
international humanitaire et continuent de representer 
un probleme majeur. 

Les personnes deplacees et les refugies sont un 
autre sujet de preoccupation humanitaire. 

Le Secretaire general a, dans son rapport, 
souligne la necessite d’aborder ces questions avec son 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

M. Egeland a precedemment fait un expose 
interessant sur la plupart des questions susmentionnees 
et nous a brosse un sombre tableau des problemes 
graves auxquels se heurtent aujourd’hui les agents 
humanitaires et autres groupes vulnerables dans les 
situations de conflit. En outre, il est clair que les 
souffrances infligees a la population civile sont 
aggravees par les restrictions imposees a 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Tout ce qui precede indique qu’il y a un besoin 
urgent d’adopter des mesures de protection efficaces. A 
cet egard, nous appuyons les mesures proposees par 
M. Egeland ainsi que le plan d’action en 10 points pour 
la protection des civils qu’il avait presente au Conseil 
de securite en 2003, et nous appelons a sa mise en 
oeuvre rapide. 

Nous estimons egalement que les organisations 
regionales peuvent jouer un role tres important a cet 
egard. Ceci est vrai en particulier pour l’Union 
africaine et pour son role dans la crise au Darfour. A ce 
propos, nous souscrivons pleinement a l’appel en 
faveur d’un renforcement urgent des capacites de 
l’Union africaine sur le terrain. 

Pour terminer, nous voudrions souligner la 
necessite pour le Conseil de securite d’etre plus actif 
sur le terrain et d’adopter dans un avenir proche une 
nouvelle resolution qui porterait sur les grandes 
difficultes de la protection des civils dans les societes 
dechirees par un conflit en vue de renforcer cette 
protection et de donner un nouvel elan au role du 
Conseil de securite dans ce domaine critique. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
tiens d’emblee a m’associer a tous ceux qui ont 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Egeland, 
pour un expose d’une qualite et d’une precision 
remarquables sur le theme du present debat. 


La Roumanie souscrit a la declaration que fera 
tout a l’heure le Representant permanent du 
Luxembourg au nom de TUnion europeenne. 

Je tiens a feliciter sincerement la presidence 
franchise du Conseil de securite d’avoir convoque ce 
debat public. En effet, c’est une realite troublante de 
notre temps qu’en depit des efforts entrepris ces 
dernieres annees par diverses composantes de la 
communaute internationale - y compris, en premier 
lieu, l’ONU- dans de nombreuses regions du monde, 
un grand nombre de civils - en particulier des femmes 
et des enfants, mais aussi d’autres groupes vulnerables - 
sont encore vises par des combattants a differentes 
phases des conflits armes. C’est pourquoi le Conseil de 
securite doit mettre encore davantage l’accent sur ses 
travaux en la matiere, travaux qui portent sur tout un 
eventail de conflits, en changeant la fai^on dont nous 
examinons cette question, conformement a la nature 
changeante des conflits auxquels nous faisons face 
aujourd’hui. 

C’est une preuve frappante de la nature 
changeante des conflits que les civils ne sont plus des 
victimes fortuites des conflits armes, mais qu’ils sont 
devenus de plus en plus des cibles et meme des 
instruments de la guerre. Les femmes et les enfants 
sont particulierement vulnerables dans les situations de 
conflit arme. En outre, il existe des situations ou le 
personnel civil des Nations Unies sur le terrain et les 
travailleurs humanitaires employes par des 
organisations non gouvernementales ou 
intergouvernementales sont egalement devenus des 
cibles directes, en raison des tactiques frequemment 
employees par les factions en conflit. La 
reconnaissance des nouvelles menaces contre la 
population civile, notamment ses membres les plus 
vulnerables, doit s’accompagner de la formulation 
reguliere de reponses et de solutions appropriees 
- souvent au cas par cas - pour les proteger. 

Les premieres priorites consistent a renforcer le 
cadre juridique existant et a veiller a son application. 
Le Conseil de securite doit recourir a tous les moyens 
appropries pour appeler les parties aux conflits armes a 
respecter pleinement les dispositions de la Charte des 
Nations Unies et les normes et les principes du droit 
international, en particulier du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l'homme et 
aux refugies. Par ailleurs, il est imperatif que les Etats 
respectent leurs engagements et agissent avec 
determination pour lutter contre l’impunite en 
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engageant des poursuites contre les responsables de 
genocide, de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite et de violations du droit humanitaire. 

II y a un besoin croissant de proteger certaines 
categories de civils exposes a des menaces 
particulieres. Nous devons done elaborer des mesures 
specifiques et une strategie d’ensemble en vue de 
prevenir et d’examiner les cas de violence sexuelle et 
sexiste et de traduire en justice les auteurs de ces 
graves violations des droits de 1’homme. Nous devons 
faire en sorte que la securite et la liberte de circulation 
du personnel humanitaire soient garanties par toutes les 
parties au conflit arme, tout en reconnaissant 
1’importance que toute personne participant a des 
activites humanitaires respecte les principes de 
neutralite, d’impartialite, d’humanite et d’independance. 

La prevention est toujours plus efficace que la 
protection. A cet egard, il nous faut adopter une 
approche plus strategique qui permettrait de traiter 
globalement des causes profondes des conflits armes. 
La communaute internationale doit fournir aux parties 
les encouragements necessaires pour qu’elles 
s’engagent dans un veritable processus de 
reconciliation politique. L’etablissement et la 
consolidation d’institutions democratiques, le respect 
des droits de 1’homme et de l’etat de droit sont les 
conditions concretes du developpement durable des 
societes sur la voie d’un conflit arme ou qui en sortent. 

La dimension regionale de la plupart des conflits 
armes est aujourd’hui evidente. La Roumanie a 
toujours soutenu avec force la cooperation de l’ONU 
avec les organisations regionales afm que toute 
situation de conflit, de crise et de tension soit 
examinee, et afin d’ameliorer les chances que ces 
situations soient traitees en temps voulu et de maniere 
globale. Une action regionale menee sous la 
supervision de l’ONU peut egalement faire une 
difference en eliminant les facteurs plus profondement 
ancres qui, a l’heure actuelle, declenchent la violence 
contre les civils. 

II est indispensable d’ameliorer la capacite du 
systeme des Nations Unies afm qu’il puisse reagir 
comme il convient aux manifestations contemporaines 
des conflits, ce qui signifie, par exemple, des mandats 
mieux adaptes et des ressources plus adequates pour 
les missions de maintien de la paix afm que celles-ci 
puissent plus efficacement atteindre leurs objectifs - 


notamment la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Les preoccupations relatives a la protection des 
civils dans les conflits armes en general, et des enfants 
et des femmes en particulier, sont devenues des 
questions que le Conseil de securite examine desormais 
de maniere tres attentive et avec regularity, car ce sont 
la des composantes importantes de son ordre du jour. A 
notre avis, cela devrait egalement etre le cas des 
relations entre l’ONU et les organisations regionales 
dans les conflits armes. 

Ce qui importe surtout, c’est que ces mesures ne 
soient pas edulcorees par des approches formalistes ou 
ritualistes. Nous avons, par exemple, du mal a 
comprendre pourquoi le Conseil ne peut pas etendre sa 
protection aux enfants - ou, aussi bien, a d’autres 
groupes de population vulnerables - lorsqu’ils se 
trouvent confrontes a la violence ou a l’adversite, quel 
que soit le statut que nous attribuons au conflit qui les 
touche. Apres tout, les enfants et les autres groupes 
vulnerables ne peuvent choisir entre vivre dans la paix 
et etre exposes au conflit, a la violence ou aux 
epreuves; de meme, ils ne peuvent pas choisir entre les 
situations de conflit examinees par l’ONU et celles qui 
ne sont jamais sur nos ecrans ou en disparaissent sans 
bruit. 

Je devrais peut-etre terminer sur une note 
optimiste. En cette epoque de changement pour 
1’Organisation, les Etats Membres devraient etre en 
mesure d’accorder a la situation des civils dans les 
conflits armes une priorite de premier plan dans l’ordre 
du jour visant a ameliorer et a consolider les organes 
existants de l’ONU afin de debarrasser le monde du 
fleau de la guerre et de la pathologie que constituent 
les atteintes aux droits de 1’homme. 

Le President: Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je remercie M. Egeland de son importante 
declaration. 

Je souhaiterais commencer en disant que je 
m’associe pleinement a 1’intervention que 
l’Ambassadeur du Luxembourg va prononcer au nom 
de l’Union europeenne. 

Ces debats semestriels restent fondamentaux a 
mes yeux car plusieurs facteurs rendent plus difficiles 
que jamais la protection des populations civiles dans 
les conflits armes. Ces facteurs sont connus : la nature 
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interne des conflits d'aujourd'hui et la fragilisation du 
droit humanitaire. J’ajouterai que les progres de la 
conscience universelle font qu'il y a des situations qui 
sont perques comme etant totalement inacceptables. 

Quel bilan depuis notre dernier debat? Sur le 
terrain, comme l’a dit M. Egeland, la situation des 
populations civiles demeure tres precaire et souvent 
intolerable. C’est en particulier le cas au Congo et au 
Soudan. La violence sexuelle se banalise. Les 
deplacements forces sont utilises comme tactique de 
guerre. Le personnel humanitaire est harcele et attaque. 
L’enlevement de deux membres de l’organisation non 
gouvernementale Medecins sans frontieres en Ituri en 
est un exemple recent. Et 1’apparition de nouvelles 
crises, au Nepal par exemple, a ajoute de nouveaux 
sujets d'inquietude. 

Quels sont, face a cette situation, les moyens 
d’action? M. Egeland a donne quelques pistes pour 
renforcer le cadre de protection, qu’il ne manquera pas, 
je pense, de developper dans son prochain rapport au 
Conseil. 

Je souhaiterais, pour ma part, reagir sur trois 
points. 

Premierement, il y a bien sur un probleme de 
moyens : il faut faire en sorte qu’il y ait adequation 
entre le mandat de protection donne aux operations de 
maintien de la paix et les moyens qui leur sont donnes 
pour mettre en oeuvre ce mandat, en particulier 
lorsqu’on en vient a la protection physique des 
populations les plus vulnerables. M. Egeland a tres 
justement souligne ce point. Il nous faut reflechir a des 
solutions realistes et efficaces, qui tiennent compte des 
experiences acquises, notamment celle de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo. 

Pour les crises «aigues» de protection, 
caracterisees par des violations massives des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, le 
principe de la responsabilite de proteger doit pouvoir 
s’appliquer. Ce principe reaffirme la responsabilite 
premiere des Etats a proteger les populations civiles 
sur leur territoire. Il n’y a done pas d’ingerence. En cas 
de defaillance de l’Etat concerne, la communaute 
internationale aura le devoir d’agir, y compris a travers 
le Conseil de securite. Je suis convaincu que les chefs 
d’Etat et de gouvernement reunis a New York, en 
septembre prochain, sauront se mettre d’accord sur ce 
principe. 


Mais il faut aussi s’attaquer au cercle vicieux 
« culturel » de la violence. A un certain degre de chaos 
et de non-droit, meme ceux qui sont normalement les 
victimes deviennent des bourreaux. On le voit 
actuellement en Republique democratique du Congo, 
par exemple, ou la violence sexuelle n’est plus 
seulement pratiquee par les combattants mais par les 
civils eux-memes. Face a ces derives intolerables, la 
lutte contre l’impunite est une exigence absolue. 
L’obligation de punir, comme l’obligation de proteger, 
est une responsabilite premiere des Etats. C’est a ce 
niveau que l’impunite doit d’abord etre combattue, 
mais en cas de defaillance des Etats la justice 
internationale, et en particulier la Cour penale 
internationale, est un recours essentiel - pour les Etats, 
mais aussi pour le Conseil. 

Depuis la derniere resolution adoptee par le 
Conseil sur la protection des civils, en Fan 2000, et, 
plus largement, depuis les premiers mandats 
d’operations de maintien de la paix integrant une 
dimension de protection, le contexte a beaucoup 
evolue. Il me semble que le temps est done venu 
d’envisager l’adoption d’une nouvelle resolution, 
prenant acte de cette evolution et donnant des 
orientations pour l’avenir. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Avec le meme souci de gerer au mieux notre 
temps et afin de permettre au plus grand nombre 
possible de delegations de s’exprimer, je n’inviterai 
pas moi-meme les orateurs successifs a prendre place a 
la table du Conseil puis a retourner aux sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle. Chaque fois qu’un 
orateur prendra la parole, le fonctionnaire du service 
des conferences conduira le prochain orateur inscrit sur 
la liste a la table du Conseil pour qu’il y prenne place. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Perou. 

M. De Rivero (Perou) (parle en espagnol) : Ma 
delegation vous felicite, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public sur la protection des civils 
dans les conflits armes. Nous remercions egalement 
M. Jan Egeland pour son rapport tres complet, mais 
que je dois aussi qualifier de preoccupant. 

Le present debat est important parce que l’un des 
grands defis que doit relever le Conseil de securite au 
XXI e siecle est la protection des victimes civiles des 
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conflits en cours de par le monde, qui dans leur 
majorite sont des conflits civils. Depuis la fin de la 
guerre froide, environ 33 conflits armes internes ont 
surgi ou ont repris, faisant plus de 5 millions de 
victimes et pres de 17 millions de refugies et deplaces. 
Ces conflits presentent des caracteristiques qui en font 
de veritables enfers internes, d’ou a disparu le respect 
des principes d’humanite les plus elementaires, ou Ton 
ne distingue plus entre belligerants et civils innocents, 
ce qui transforme la guerre civile en une arene pour 
une criminalite massive. II s’agit en quelque sorte de 
luttes de depredation nationale qui font des pays de 
veritables usines de crimes contre l’humanite. C’est 
pour cela que le present debat est important. 

Le probleme qui surgit face a ces conflits, il faut 
le dire, est que l’Organisation des Nations Unies n’a 
pas ete conque pour prevenir des conflits entre civils a 
l’interieur des nations. De nombreux gouvernements 
pensent encore que les souffrances qu’ils infligent, ou 
permettent que Ton inflige, a leurs populations civiles 
relevent des affaires interieures de leur Etat. Mais il 
faut se demander si Ton peut parler des affaires 
interieures d’un Etat lorsque Eon viole, ou que l’on 
autorise que soit viole, de faqon massive et 
systematique le droit a la vie, notamment lorsque Eon 
viole les Conventions de Geneve et la Convention pour 
la prevention et la repression du crime de genocide. 

Il est evident qu’au titre du droit international les 
Etats ont la responsabilite principale de proteger leurs 
populations civiles. Nous pensons egalement que la 
meme responsabilite incombe aux groupes armes 
belligerents. Si les Etats ou les groupes armes violent 
le droit international ou n’observent pas les 
Conventions de Geneve, la Convention pour la 
prevention et la repression du crime de genocide, ou de 
faqon generate le droit humanitaire, ces violations ne 
sont pas une affaire interieure mais une menace a la 
paix et la securite internationales. Elies doivent done 
faire l’objet d’une reponse immediate et ferme de la 
part du Conseil de securite. L’ONU a ainsi pour devoir 
de proteger les populations civiles contre les crimes 
contre l’humanite, les violations massives du droit a la 
vie, le nettoyage ethnique et le genocide. 

Ce droit de protection n’est pas facile a exercer, 
parce qu’il implique trois responsabilites particulieres : 
la responsabilite de prevenir les causes internes du 
conflit qui met en peril les populations; la 
responsabilite d’apporter une reponse sous la forme de 
mesures coercitives, de sanctions et, dans des cas 


extremes, d’une intervention militaire; et enfin la 
responsabilite d’assurer la reconciliation de la 
population et la reconstruction du pays effondre. 

Une mesure importante qui renforcerait la 
responsabilite du Conseil en matiere de protection des 
civils serait, par exemple, que les cinq membres 
permanents du Conseil de securite conviennent d’un 
accord sur l’honneur de ne pas faire usage du veto 
lorsqu’il est question d’intervenir pour eviter des 
crimes contre l’humanite, et en particulier face a des 
violations massives du droit a la vie ou a des situations 
de nettoyage ethnique ou de genocide. Ce 
« gentleman’s agreement » entrerait en vigueur lorsque 
le Secretaire general presenterait un cas que 
confirmeraient les rapports du Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme. L’idee sous- 
jacente est que les membres permanents du Conseil 
cooperent face a une demande de la communaute 
internationale en n’opposant pas le veto a des 
operations du Conseil qui pourraient sauver des 
milliers de vies humaines. Afm de renforcer sa capacite 
de proteger les civils, le Conseil pourrait egalement 
introduire les mesures concretes suivantes. 

En premier lieu, il faut que le Conseil fasse 
preuve de plus de prevoyance s’agissant d’identifier les 
pays qui courent le risque d’entrer en crise, les pays 
sous tension, et aussi, eventuellement, les menaces 
futures a la paix qui ne figurent pas encore a son ordre 
du jour. 

En deuxieme lieu, le Conseil doit proceder a une 
evaluation systematique des mandats relatifs a la 
protection des civils, y compris les mesures prises en 
vertu du Chapitre VII de la Charte, afm d’ameliorer sa 
capacite de proteger. 

En troisieme lieu, le Conseil doit egalement 
proceder a une evaluation constante des processus de 
reconciliation et de reconstruction nationales. 

A ce jour, le Conseil n’a pas mis efficacement en 
oeuvre sa responsabilite de prevention des conflits. En 
ce qui concerne la seconde responsabilite, cede de 
repondre aux conflits, toutes les missions de maintien 
de la paix n’ont pas ete non plus une reussite complete. 
En ce qui concerne la responsabilite de reconcilier et 
de reconstruire, il reste a voir si cela fonctionnera a 
l’avenir. 

Comme nous pouvons le constater, le Conseil 
reste confronts au defi de remplir pleinement sa 
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responsabilite de proteger. Celle-ci aujourd’hui depasse 
les bonnes intentions exprimees dans les resolutions 
1265 (1999) et 1296 (2000). Par consequent, c’est une 
bonne idee que d’envisager une autre resolution pour 
les completer. 

Le « gentleman’s agreement » visant a empecher 
l’utilisation du droit de veto et les mesures concretes 
auxquelles j’ai fait reference ne serviront a rien si la 
capacite de maintien de la paix - ou d’imposition de la 
paix - du Conseil est affaiblie par le manque de 
recrutement, par les deficiences des troupes recrutees 
et par le deployment tardif de celles-ci. Si nous 
n’ameliorons pas la quantite et la qualite du personnel 
de l’Organisation des Nations Unies, nous ne 
parviendrons pas a assurer la protection des civils; a 
moins que, de maniere hypothetique, l’Organisation 
soit disposee a passer contrat avec des entreprises 
privees militaires qui n’ont pas d’obligations au regard 
du droit international humanitaire, mais qui offrent 
deja une solution de rechange dans de nombreux 
conflits armes. 

Pour ces raisons, le Conseil devrait faire siennes 
les recommandations du Groupe de personnalites de 
haut niveau sur les menaces, les defis et le changement, 
qui demande aux pays detenteurs d’une tres grande 
capacite militaire de mettre a la disposition de 
l’Organisation des Nations Unies des bataillons de 
reserve autonomes, hautement formes et autosuffisants 
qui peuvent meme atteindre la faille d’une brigade. 

Dans le domaine de la protection des civils dans 
les conflits armes internationaux, un des points qui 
devrait etre examine est l’utilisation toujours plus 
banalisee du concept de dommages collateraux. Dans 
de nombreux cas, ce concept est un euphemisme qui se 
refere aux nombreux civils qui vont mourir, ou qui sont 
en fait deja morts, l’intention etant de justifier des 
objectifs militaires. Si l’Organisation des Nations 
Unies ne reagit pas devant ce concept de dommages 
collateraux dans les conflits internationaux, elle suivra 
la logique militaire des belligerants, qui accepte 
l’inevitabilite de la perte de vies innocentes comme un 
parametre militaire admissible. Si nous voulons 
reellement proteger les civils, une des premieres taches 
du Conseil de securite devrait etre d’enqueter sur les 
pertes civiles dans les conflits armes internationaux au 
moyen de missions speciales. C’est ainsi seulement que 
Ton pourra savoir si les belligerents ont respecte ou 
non les dispositions des conventions humanitaires. 


La reforme de l’Organisation des Nations Unies 
est aujourd’hui sans aucun doute un sujet qui occupe 
une place de choix aupres de l’opinion publique 
internationale. Dans ce contexte, la question du 
Darfour indiquera si le Conseil est capable de combler 
1’immense ecart qui existe entre ses declarations et ses 
resolutions en faveur de la protection des civils et ses 
mesures efficaces face aux crimes contre l’humanite. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Colombie. 

M me Holguin (Colombie) {parle en espagnol) : Je 
souhaiterais commencer par vous feliciter, Monsieur le 
President, a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et vous remercier 
d’avoir organise et preside ce debat. Je remercie 
egalement M. Jan Egeland, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, de son expose sur la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes. 

En ce qui concerne ce sujet d’une importance 
particuliere, les Etats qui possedent des institutions 
solides et democratiques ont la possibilite et la 
responsabilite d’ceuvrer pour assurer le progres et le 
developpement au service de leurs citoyens dans un 
environnement sur et libre de violences. II appartient 
aux gouvernements d’accomplir cette tache et a la 
communaute internationale de jouer un role important 
d’appui et de cooperation grace a des programmes 
specifiques qui contribuent a renforcer les initiatives 
nationales. 

La protection des civils dans les conflits armes 
doit etre regie par le droit international et doit en 
respecter les principes directeurs. II est indispensable 
que la question humanitaire ne soit pas melee aux 
questions politiques, car cela mettrait un terme a la 
transparence et a l’objectivite qui doivent regir les 
questions humanitaires. A cet egard, la tendance a 
inclure l’aide humanitaire dans les missions politiques 
et militaires de l’Organisation des Nations Unies met 
en peril ses principes de base. 

Instaurer la confiance parmi la population civile 
et travailler avec les pouvoirs etablis necessite une 
coordination conjointe et une action concertee entre les 
Etats et les organisations humanitaires. Nous pensons 
que c’est l’exemple offert par le Comite international 
de la Croix-Rouge qui doit etre la regie et non pas 
l’exception dans n’importe quelle situation 
humanitaire. 
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La tendance actuelle en matiere de protection des 
civils a ete de se concentrer sur les populations 
deplacees et c’est dans ce contexte que nous ferons part 
de quelques points de vue. 

Le probleme mondial des drogues illicites donne 
naissance a de nombreux maux en Colombie, dont le 
deplacement. La population colombienne est victime 
de la criminalite transnationale organisee dans la 
mesure ou 1’appropriation illegale de terres arables au 
profit des trafiquants de drogues est un objectif des 
groupes armes illegaux lies a ce fleau. Cette 
appropriation illegale expulse violemment la 
population de ses terres et cree ainsi le deplacement. 
Pendant le gouvernement du President Uribe, les 
resultats obtenus dans la lutte contre les trafiquants de 
drogues ont beneficie directement a la population 
civile, qui chaque jour se sent plus en securite sur ses 
terres et y revient volontairement en nombre croissant. 

Les trafiquants de drogues, dont le commerce 
produit des millions de dollars, ne respectent pas les 
institutions democratiques, les lois ni l’etat de droit. Ils 
ne respectent pas non plus la population civile. Le 
trafic de la drogue est une source de violence et une 
menace a la stabilite et a la securite des Etats. Une 
cooperation totale est indispensable pour vaincre ce 
fleau, qui donne naissance a tant d’autres. L’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime travaille 
etroitement avec le Gouvernement colombien et a 
obtenu des resultats ces dernieres annees. II comprend 
la complexite du probleme, ce qui explique la reussite 
des strategies et programmes entrepris avec les 
autorites nationales. La Colombie est au premier chef 
interessee a retablir la securite des Colombiens et a 
garantir que tous puissent vivre dans leur localite 
d’origine et n’aient pas a etre deplaces pour echapper a 
la violence. Mon pays travaille de maniere constante a 
realiser ces objectifs et a obtenu ces dernieres annees 
des resultats importants. 

Depuis l’accession au pouvoir de l’actuel 
Gouvernement du President Uribe Velez, le nombre 
des personnes deplacees en raison des agissements des 
groupes armes illegaux affiche un recul constant et 
permanent. Selon un calcul annuel - et non d’apres les 
chiffres cumules presentes par certaines organisations 
non gouvernementales -, on a recense 220 000 
personnes deplacees en 2003 et 170 000 en 2004, 
contre 400 000 en 2002. Ce chiffre devrait s’elever a 
150 000 en 2005, ce qui contredit celui de 700 par jour 
evoque ce matin par M. Egeland. Malheureusement, 


nous ne sommes pas parvenus a faire co'incider les 
chiffres de l’Etat avec ceux du systeme des Nations 
Unies. Cela dit, nos efforts doivent moins viser a 
harmoniser les chiffres qu’a resoudre le probleme dans 
son integralite. 

De moins en moins de Colombiens quittent leur 
foyer grace aux mesures resolument mises en oeuvre 
par l’Etat pour assurer la securite aux quatre coins du 
pays, et ce malgre les conditions difficiles qui 
engendrent nombre de problemes logistiques et 
financiers. Le chiffre officiel des personnes deplacees 
- autrement dit, enregistrees comme telles - est de 
1,5 million. II s’agit du cumul de ces 10 dernieres 
annees, et non des derniers mois ecoules. La Colombie 
oeuvre pour qu’il n’y ait plus une seule personne 
deplacee et s’emploie a venir en aide a la population. 
Dans ces efforts, elle entretient une cooperation et des 
echanges permanents et sinceres avec le systeme des 
Nations Unies et avec le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. Malgre les disaccords que nous 
pouvons avoir avec le Bureau a propos de certaines 
strategies, en particulier concernant la question de 
faeces, nous pensons que l’Etat a cree un espace de 
confiance et de travail. Cette annee, le Gouvernement a 
elabore, conjointement avec le systeme des Nations 
Unies, un plan humanitaire dans lequel on espere que 
la communaute des donateurs contribuera de faqon 
importante au fmancement de projets et programmes 
specifiques. Le Gouvernement prend en charge plus de 
80 % du budget de ce plan. Cette action concertee 
proposera des solutions a long terme pour les 
communautes deplacees et nous sommes convaincus 
qu’elle produira des resultats positifs. 

Dans le debat d’aujourd’hui, nous devons, en plus 
d’examiner le chiffre des personnes deplacees, nous 
interroger egalement sur la nature des Etats dans 
lesquels se trouvent les populations a proteger, avant 
de vouloir concevoir des formules generates 
applicables a toutes les situations. S’agit-il d’un Etat 
dit en faillite, d’un Etat dans l’incapacite de satisfaire 
les besoins fondamentaux des populations vulnerables? 
Ou bien s’agit-il d’un Etat soucieux des besoins de la 
population qui, pour une raison ou une autre, doit etre 
deplacee ou est vulnerable en raison de circonstances 
particulieres? 

II importe de tenir compte des circonstances 
specifiques a chaque situation et de la reaction de 
l’Etat face au probleme en question. Sur la base de 
cette evaluation, il convient de concevoir des politiques 
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d’appui et d’assistance adaptees a chaque situation. 
Nous devons nous attacher a identifier et definir 
objectivement les caracteristiques de l’Etat et sa 
capacite d’intervention afin de determiner le type 
d’aide, de cooperation et d’assistance necessaire pour 
proteger la population civile. Dans cette analyse, les 
chiffres et les considerations politiques doivent etre 
relegues au second plan, puisque quelle que soit la 
situation, ce qui compte le plus et doit inciter l’ONU a 
assurer une coordination efficace, c’est revaluation des 
capacites et des besoins au niveau national, de faqon a 
trouver un moyen approprie de garantir la protection 
des civils. 

Bien que favorables a l’acheminement d’une aide 
humanitaire aux populations en detresse, nous 
n’admettons pas que l’acces humanitaire passe par un 
dialogue avec les groupes armes illegaux. Nous ne 
croyons pas que, pour mener a bien le travail 
humanitaire, il faille dialoguer avec ces groupes. De 
plus, chaque situation etant unique et differente, il est 
incongru de mettre au point des formules generates. Le 
dialogue n’est pas possible avec tous les groupes armes 
illegaux du monde entier. Rappelons en effet que 
certains d’entre eux sont lies a la criminalite organisee, 
au trafic de drogues et au terrorisme. 

Puisqu’il a ete question ce matin des enfants dans 
les conflits armes, nous pensons que l’ONU doit axer 
ses efforts sur les programmes de reinsertion et de 
rehabilitation de ce groupe de population afm 
d’instaurer des conditions de vie durables leur 
permettant de prendre un nouveau depart dans la vie. 
La Colombie s’emploie a mettre sur pied des projets en 
partenariat avec le Ponds des Nations Unies pour 
l’enfance en vue de renforcer les programmes de 
reinsertion nationale. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’attachement de mon pays au droit international 
humanitaire et a la protection des civils victimes de la 
violence et du terrorisme. Pour cette raison, nous 
jugeons necessaire de creer un cadre juridique pour le 
devoir de protection. Cela rendra l’ONU plus efficace 
en matiere de protection des civils. Il est selon nous 
fondamental que les differents acteurs cooperent entre 
eux si l’on veut renforcer les mesures et les 
mecanismes de protection nationale de la population 
civile. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’Egypte. 


M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe) : Le 
Conseil de securite poursuit le debat sur la protection 
des civils dans les conflits armes en vue de fournir des 
idees plus efficaces et de grande envergure que la 
communaute internationale devrait mettre en oeuvre 
dans un esprit d’assiduite et de volonte collective, en 
conformite avec les conclusions et recommandations 
de l’Assemblee generate concernant sa reunion de haut 
niveau de septembre. Cette reunion aura pour but de 
renforcer de fai^on coherente l’ensemble des activites 
de l’ONU afm d’ameliorer et de reformer 
veritablement l’Organisation. 

Voila pourquoi nous devons agir de concert et 
simultanement sur deux fronts. Premierement, nous 
devons tout faire pour resoudre les conflits armes et 
prevenir leur resurgence, suivant une approche 
coherente qui englobe la diplomatie preventive, le 
reglement des differends, les efforts de consolidation 
de la paix et d’integration, ainsi que la redistribution 
des ressources au profit de la stabilite et du 
developpement. 

Deuxiemement, nous devons proteger les civils 
contre tout prejudice susceptible de les affecter au 
cours ou en consequence directe d’un conflit arme. 
Lermement convaincue que ce theme est etroitement lie 
au droit international humanitaire et au droit 
international relatif aux droits de l’homme, l’Egypte 
s’est, pour la premiere fois cette annee, portee coauteur 
d’un projet de resolution intitule « Protection des droits 
de l’homme des civils dans les conflits armes » a la 
soixante et unieme session de la Commission des droits 
de l’homme, et ce dans le but de depolitiser le droit 
international humanitaire et d’orienter les efforts sur la 
promotion des mecanismes internationaux destines a 
proteger les droits des civils dans les conflits armes, y 
compris des personnes assujetties a l’occupation 
etrangere, dans un cadre qui garantisse que les Etats 
s’acquittent de faqon equitable et scrupuleuse des 
obligations qui leur incombent en vertu des 
Conventions de Geneve et du droit international 
humanitaire. L’appui sans precedent dont a beneficie 
cette resolution est encourageant. Pour preuve la 
plupart des Etats membres de la Commission ont vote 
en faveur de la resolution et quelque 100 Etats s’en 
sont portes coauteurs. L’Egypte appuie depuis quelques 
annees les efforts deployes dans ce sens par le Conseil 
de securite. Elle a egalement souligne la necessite 
d’harmoniser les dispositions du droit international 
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humanitaire et les principes de la Charte des Nations 
Unies. 

Cependant, nous sommes troubles par la 
multiplication des foyers de tension de par le monde. 
Depuis peu, les violations des droits et les crimes 
perpetres contre les civils accusent une augmentation 
qui a fait grimper le nombre des victimes et des 
personnes deplacees et s’est traduite par des actes de 
destruction et de sabotage ainsi que par le pillage des 
richesses naturelles et du patrimoine culturel, ce qui est 
contraire a toutes les regies juridiques et morales. C’est 
pourquoi, il convient de souligner que la protection des 
civils dans les conflits armes devrait reposer sur la 
ferme adhesion de toutes les parties et de tous les Etats 
aux dispositions du droit international humanitaire, en 
particulier de la quatrieme Convention de Geneve. Elle 
devrait egalement reposer sur le respect des 
particularites religieuses, culturelles, ethniques et 
demographiques ainsi que sur l’imperatif de proteger 
les civils soumis par la violence a une occupation. Cela 
devrait etre effectue dans le plein respect des principes 
de la souverainete, de l’integrite territoriale et de la 
non-ingerence dans les affaires interieures. 

En depit devolutions significatives, comme 
l’elargissement du mandat des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies a la protection des civils 
dans les conflits armes et a la surveillance de 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux populations 
en detresse, force est de reconnaitre que la formation et 
le deployment du personnel de ces operations ne 
cadrent pas toujours avec les mesures, nombreuses et 
complexes, qui sont prises dans les domaines de la 
securite et de l’economie et varient d’une situation a 
1’autre. 

Les interventions des Nations Unies surviennent 
done parfois trop tardivement pour repondre aux 
besoins des civils en matiere de securite et d’aide 
humanitaire d’urgence dans certaines regions. Ainsi 
est-il necessaire de reexaminer la faqon dont l’ONU, en 
particulier le Conseil de securite, traite la question de 
la protection des civils, en la separant des interets 
politiques, economiques et de securite, ainsi que des 
relations bilaterales. 

II ne fait aucun doute que la protection des civils 
dans les conflits armes exige des organisations 
regionales qu’elles jouent un role important a tous les 
niveaux du processus - en particulier sur notre 
continent, l’Afrique, ou l’Union africaine a donne un 


exemple a suivre, qui pourrait etre utile au niveau 
international. La necessity de proteger les civils dans 
les conflits armes ne s’arrete pas avec la fin des 
operations militaires. Au contraire, une notion 
inclusive de cette protection englobe la consolidation 
de la paix apres un conflit, dont le developpement, les 
dimensions sociales et humanitaires et les aspects lies 
au relevement et a la reconstruction. 

La destruction des infrastructures 
socioeconomiques causee par les conflits armes pose 
un grave risque pour la vie des civils. Dans ses aspects 
politique, economique et de securite, la paix reste 
fragile si elle n’est pas soutenue par des plans et 
programmes de developpement globaux et cibles. La 
securite, le developpement et les droits de l’homme 
devraient tous etre sauvegardes a toutes les phases du 
processus afm d’assurer aux civils la securite et la 
stabilite dans les zones de conflit. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Luxembourg. Je 1’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hoscheit (Luxembourg) : J’ai l’honneur de 
m’exprimer au nom de l’Union europeenne. La 
Bulgarie et la Roumanie, pays en voie d’adhesion, la 
Turquie et la Croatie, pays candidats, l’Albanie, la 
Bosnie-Herzegovine, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine et la Serbie-et-Montenegro, pays du 
Processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels, et l’Islande, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange, membre de l’Espace 
economique europeen, ainsi que l’Ukraine et la 
Moldavie, se rallient a la presente declaration. 

Les populations civiles ont, d’une maniere ou 
d’une autre, subi les consequences de tous les conflits 
qu’a connus l’histoire. Le fait que les populations 
civiles soient prises deliberement pour cibles pour 
servir des objectifs militaires n’est malheureusement 
pas un phenomene nouveau. Mais la persistance, au 
XXI e siecle, de ces violations flagrantes des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire a 
l’encontre des plus vulnerables nous preoccupe au plus 
haut point. M. Egeland vient d’ailleurs d’etayer ce 
constat par une longue serie d’exemples. Je profite 
d’ailleurs de cette occasion pour le feliciter et le 
remercier pour son action courageuse et engagee ainsi 
que celle des personnels des Nations Unies engages en 
matiere de protection des civils. 
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Les discussions d’aujourd’hui sur la protection 
des civils viennent done a point nomme, non seulement 
parce que nous savons que des violations de ces droits 
de l’homme ont lieu au moment meme ou nous 
sommes reunis ici, mais aussi parce que, en tant que 
Membres des Nations Unies, nous sommes 
actuellement engages dans un processus visant a 
reformer l’Organisation et a repenser la maniere dont 
elle gere les situations de conflit arme. L’Union 
europeenne appuie l’importante proposition du 
Secretaire general concernant la «responsabilite de 
proteger ». La protection des civils est une obligation 
morale pour la communaute internationale, qui doit 
etre assumee collectivement. Le Conseil de securite a 
deja indique, dans la resolution 1296 (2000), qu’il est 
pret a examiner les menaces de cet ordre pour la paix et 
la securite et, le cas echeant, a adopter les mesures 
appropriees. 

La reaffirmation de notre attachement a ces 
principes ne peut cependant pas nous faire oublier que 
la responsabilite de proteger incombe au premier chef 
aux Etats souverains. La communaute internationale 
doit cependant reagir lorsqu’un Etat n’a pas la capacite 
ou la volonte de proteger sa population civile et que 
des crimes tels que le genocide, le nettoyage ethnique, 
des crimes contre l’humanite, des crimes de guerre ou 
des violations massives et graves des droits de 
l’homme sont commis ou risquent d’etre commis. 

Si les armes legeres et de petit calibre font des 
ravages dans les conflits actuels, particulierement en 
Afrique, l’une des armes les plus brutales, 
systematiquement utilisee au Darfour et dans l’est de la 
Republique democratique du Congo par exemple, est le 
viol et l’esclavage sexuel des femmes et des enfants, y 
compris parmi les refugies et les populations deplacees 
dans leur propre pays. L’Union europeenne condamne 
avec la plus grande fermete les crimes sexuels et 
fondes sur le sexe et espere que, pour ce qui est de la 
situation au Darfour, la recente saisine de la Cour 
penale internationale (CPI) et l’enquete que va mener 
le Procureur de la CPI permettront de faire toute la 
lumiere sur ces crimes. La persistance d’un climat 
d’impunite facilite ce genre de crimes. La situation au 
Darfour devrait par consequent servir a montrer que la 
communaute internationale est determinee a faire 
respecter l’etat de droit, a mettre un terme a l’impunite 
et a traduire les coupables en justice, que ce soit la ou 
ailleurs. 


Je saisis cette occasion pour saluer la declaration 
(S/PRST/2005/21) que le President du Conseil de 
securite a faite le 31 mai 2005, dans laquelle il 
condamne tous les actes d’exploitation et d’abus 
sexuels commis par les membres des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies. A cet egard, 
l’Union europeenne invite tous ses partenaires a mettre 
en oeuvre integralement et sans delai toutes les 
recommandations adoptees dans le rapport du Comite 
special des operations de maintien de la paix et attend 
avec interet la mise en place rapide du groupe 
d’experts juridiques et la conclusion de leurs travaux 
sur les consequences juridiques de certaines des 
recommandations proposees. 

J’ai deja mentionne brievement la situation des 
refugies et des personnes deplacees a l’interieur de leur 
propre pays. Tandis qu’elles cherchent a se mettre a 
l’abri, a l’etranger ou dans leur propre pays, afin 
d’echapper a un conflit arme ou a des menaces 
particulieres, ces personnes continuent parfois d’etre 
en danger la ou elles ont trouve refuge. Des hommes 
sont tues, des femmes et des filles sont violees et 
parfois tuees. Les camps eux-memes peuvent faire 
l’objet d’attaques et sont souvent insuffisamment 
proteges. II convient done imperativement de renforcer 
et d’assurer leur protection physique. Lorsque les Etats 
n’ont pas la volonte ou la capacite d’assurer cette 
protection, la communaute internationale doit apporter 
une aide. A cet egard, je souhaite relancer notre appel 
visant a faciliter l’acces des organisations humanitaires 
a toutes les regions ou l’aide fait cruellement defaut. 

Je voudrais insister sur le role des organisations 
regionales. A cet egard, l’Union europeenne rend 
hommage a l’Union africaine, qui assume un role de 
premier plan dans la region du Darfour, ou sa mission 
d’observation a obtenu des resultats tangibles, puisque 
le nombre de crimes violents a diminue dans les zones 
ou elle patrouille. L’Union europeenne soutient 
activement l’expansion de la mission de l’Union 
africaine au Soudan et a recemment annonce la 
fourniture d’un paquet d’aide important. 

Si le nombre d’attaques directes et intentionnelles 
augmente, les civils continuent aussi de patir des 
consequences indirectes du conflit arme, notamment la 
destruction ou l’utilisation abusive des infrastructures 
de sante ou d’education, telles que les hopitaux et les 
ecoles, a laquelle se livrent des parties au conflit. 
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Lorsque j’ai eu l’honneur de m’adresser au 
Conseil (voir S/PV.5187), a l’occasion du recent debat 
public sur la consolidation de la paix, j’ai indique que 
la protection des civils etait l’une des nombreuses 
activites qui devaient faire partie de toute strategie 
globale et coherente de consolidation de la paix. S’il 
est vrai que la protection des civils est desormais 
inscrite dans le mandat de toute operation de maintien 
de la paix, il convient cependant qu’elle reste a l’ordre 
du jour lors du passage vers une phase de consolidation 
de la paix a plus long terme. II est evident que la future 
commission de consolidation de la paix aura un role 
essentiel a jouer en la matiere. 

Pour terminer, je voudrais dire que, cinq ans 
apres l’adoption de la resolution 1296 (2000), force est 
de constater que la protection des civils dans les 
conflits armes ne s’est pas beaucoup amelioree. 

Sans prejuger de l’analyse que fera le Secretaire 
general dans son prochain rapport attendu a la fin de 
cette annee, il est de toute evidence necessaire de 
renforcer le cadre de protection des civils dans les 
conflits armes, eventuellement par l’adoption d’une 
nouvelle resolution. Je peux, en tout etat de cause, 
assurer le Conseil que l’Union europeenne restera 
pleinement engagee dans l’action internationale visant 
a accroitre la protection accordee aux populations 
civiles. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Canada. Je lui donne la 
parole. 

M. Rock (parle en anglais) : Je suis heureux de 
m’adresser au Conseil au nom du Canada de 
l’Australie et de la Nouvelle-Zelande. J’aimerais 
d’abord reaffirmer que nous appuyons resolument 
l’invitation a passer a l’action qu’a lancee aujourd’hui 
le Coordonnateur des secours d’urgence, M. Jan 
Egeland. 

Nos gouvernements continuent d’attacher la plus 
haute importance a la protection des civils dans les 
conflits armes et a l’attention que le Conseil a, a juste 
titre, accorde a la necessite d’accroitre la securite 
physique et juridique des populations touchees par la 
guerre. 

En decembre dernier (voir S/PV.5100), nos 
gouvernements ont degage six grands axes autour 
desquels devraient s’articuler les futures initiatives du 
Conseil en matiere de protection, a savoir, mettre 


davantage 1’accent sur la prevention des conflits; 
profiter systematiquement des leqons tirees des 
mandats passes de protection civile; renforcer les 
mecanismes de surveillance et d’application des 
sanctions ciblees; intervenir de maniere plus proactive 
sur la question des ressources naturelles et des conflits 
armes; et accroitre la capacite des equipes de pays a 
reagir en cas de problemes de protection. En outre, 
nous avons attache une importance particuliere a la 
necessite, pour le Conseil, de s’entendre sur la faqon 
d’appliquer le Chapitre VII de la Charte en reponse a 
des attaques dirigees contre des civils, notamment dans 
les cas de conflits interieurs, conformement a la 
resolution 1265 (1999). 

Nous persistons a croire que ces questions 
doivent etre au centre des efforts du Conseil dans les 
mois qui viennent et etre abordees dans le prochain 
rapport du Secretaire general. Aujourd’hui, nous allons 
toutefois nous pencher tout specialement sur un petit 
nombre d’autres problemes auxquels a fait allusion 
M. Egeland. 

Le recours revoltant et endemique des sevices et 
actes de violence a caractere sexuel comme arme de 
guerre exige une attention urgente. Les horreurs dont 
nous avons ete temoins en Bosnie, au Rwanda et en 
Sierra Leone et qui se repetent manifestement 
aujourd’hui en Republique democratique du Congo et 
au Soudan montrent a 1’evidence qu’une intervention 
internationale plus energique et mieux coordonnee 
s’impose. Il est a cet egard prioritaire que les Etats 
touches par un conflit, leur appareil judiciaire et leurs 
communautes locales s’engagent a traduire en justice 
les coupables de violence sexuelle. La communaute 
internationale peut rallier et coordonner l’appui a une 
reforme des institutions judiciaires au niveau local, et 
renforcer leurs capacites ainsi que la primaute du droit, 
ce qui constituerait un investissement critique. A cet 
egard, nous appuyons sans reserve le projet de creation 
de la commission de consolidation de la paix. Nous 
soulignons en outre l’excellent travail du « Challenges 
of Peace Operations Project», qui traite de ces 
questions, et sommes impatients de prendre 
connaissance de son rapport portant sur la phase II du 
projet, qui sera publie plus tard cette annee. Lorsque 
des crimes graves s’apparentant a des crimes de guerre, 
a des crimes contre l’humanite ou a des genocides ne 
peuvent etre ou ne sont pas traites localement, c’est a 
la Cour penale internationale qu’on se doit de les 
soumettre. 
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Par ailleurs, les organismes de l’ONU et les 
autres organisations qui se preoccupent des questions 
humanitaires, de developpement et des droits de 
l’homme doivent redoubler d’efforts pour ceuvrer a la 
prevention de 1’exploitation sexuelle et veiller a une 
plus grande responsabilisation, y compris dans leur 
propre travail. Nous croyons egalement qu’il serait 
utile que le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et le Departement des operations de 
maintien de la paix examinent des moyens de faire en 
sorte que les operations de paix des Nations Unies 
ayant mandat de proteger les civils puissent mieux 
assurer la securite physique des femmes et des enfants 
qui risquent d’etre victimes de violence sexuelle ou 
sexiste. Les pays qui fournissent des contingents 
doivent mettre en pratique les recommandations du 
prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein et du Comite 
special des operations de maintien de la paix afin de 
s’assurer que les casques bleus ne contribuent pas au 
probleme de la violence sexiste ou a son exacerbation 
et de faire en sorte que tout casque bleu qui se rend 
coupable de tels actes de violence soit tenu d’en 
repondre. 

Comme nous avons ete a meme de le constater 
ces derniers mois, les organisations regionales peuvent 
jouer un important role en intervenant de maniere 
opportune, appropriee et efficace dans des situations de 
crise appelant une protection. Le role de chef de file 
dont a fait preuve l’Union africaine au Darfour est un 
exemple de ce qui peut etre possible a cet egard. Nous 
encourageons le maintien de liens etroits entre l’ONU 
et les organisations regionales sur les questions 
relatives a la protection des civils. La communaute 
internationale doit deployer des efforts concertes pour 
edifier et renforcer la capacite regionale d’intervention 
en cas de crise, y compris en apportant au besoin un 
soutien politique, materiel et financier. 

Nous nous devons egalement de continuer a 
reconnaitre que d’importants elements du programme 
d’action en vue de proteger les civils ont des 
dimensions regionales considerables telles que 
1’enlevement et le recrutement de jeunes garqons ou 
filles pour les utiliser comme enfants soldats ou le 
deplacement force de populations. Comme nous 
l’avons vu a l’evidence en Afrique occidentale, le fait 
de ne pas avoir effectivement mobilise nos ressources 
collectives pour la mise en oeuvre de programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) 
propres a favoriser la reinsertion et la readaptation des 


enfants expose ceux-ci a se voir de nouveau recrutes, 
avec toutes les consequences que cela represente pour 
la stabilite nationale et regionale. 

A cet egard, j’aimerais egalement attirer 
1’attention du Conseil sur les implications nationales et 
regionales de 1’enlevement et du recrutement constants 
d’enfants dans le nord de l’Ouganda. Cette region 
continue d’etre le theatre tragique de deplacements, de 
violences et d’enlevements d’enfants : une situation 
revoltante qui dure depuis pres de 20 ans. Nous 
exhortons le Conseil de securite a reclamer des 
rapports continus sur les realites que connait l’Ouganda 
en matiere de droits humanitaires et droits de l’homme 
et continuer a chercher le bon moment pour placer ce 
conflit a son ordre du jour afin d’examiner tous les 
moyens possibles de faire cesser la violence au plus 
vite. 

Nous appuyons energiquement l’insistance que 
met M. Egeland sur les droits et les besoins des 
personnes deplacees dans leur propre pays. Leur 
depossession deliberee est l’une des manifestations les 
plus eloquentes et les plus accablantes des conflits qui 
sevissent a l’heure actuelle. Nous reaffirmons la 
responsabilite premiere des gouvernements de veiller a 
ce que les besoins des personnes deplacees sur leur 
propre territoire national soient satisfaits, notamment 
en leur facilitant l’acces en toute liberte et securite aux 
organismes humanitaires. II ne fait aucun doute qu’a 
cet egard, les Principes directeurs relatifs au 
deplacement de personnes a l’interieur de leur propre 
pays constituent un cadre de travail utile et la 
communaute internationale a un important role de 
soutien a jouer. 

Cette annee s’est revelee difficile pour le 
personnel devoue de l’ONU et des organismes 
humanitaires qui oeuvre sans relache sur le terrain pour 
aider ceux qui en ont le plus besoin. Les enlevements 
de membres du personnel de l’ONU ou d’organisations 
non gouvernementales en Afghanistan ne sont 
malheureusement que les plus recents rappels que ceux 
qui cherchent a proteger les civils ont un urgent besoin 
de notre appui pour pouvoir poursuivre leur travail. 
Toutes les parties a un conflit doivent respecter les 
principes d’humanite, d’impartialite, de neutralite et 
d’independance qui caracterisent les efforts de ces 
organismes. II est imperatif qu’il leur soit egalement 
permis de se porter a la defense des populations 
touchees par les conflits sans crainte de represailles des 
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gouvernements pour s’etre montres preoccupes par les 
cas de violation du droit international. 

En plus de condamner ceux qui commettent des 
actes de violence a l’endroit du personnel d’aide, le 
Conseil peut prendre des mesures concretes en 
encourageant l’Assemblee generate a en arriver 
rapidement a une conclusion concernant 
l’elargissement du champ d’application de la 
Convention de 1994 sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe, et supprimer 
l’exigence relative a l’existence d’un « risque 
exceptionnel » afin que cette Convention puisse 
s’appliquer a tous les membres du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe dont le travail, 
de par sa nature meme, les expose a etre victimes 
d’attentats. Chaque jour que nous continuons a 
deliberer sur le champ d’application d’un eventuel 
nouvel instrument juridique leur fait courir davantage 
de risques. 

(f’orateur pour suit en frangais) 

Nous saluons le rapport d’etape qu’a presente le 
Secretaire general adjoint Egeland sur l’amelioration 
de la surveillance et des mecanismes de declaration en 
matiere de protection des civils. Ce travail doit se 
poursuivre. Nous l’exhortons en outre a continuer a 
utiliser son poste pour porter les questions de 
protection des civils a l’attention du Conseil et a la 
notre collectivement. Cela vaut pour des situations 
dont le Conseil peut n’etre pas encore officiellement 
saisi. 

Somme toute, notre message est tres simple : il 
nous faut continuer a faire resolument avancer le projet 
de protection des civils dans les conflits armes. Nous 
demandons au Conseil de securite de s’engager a 
continuer de faire de la protection des civils une 
priorite et de porter egalement son attention sur des 
problemes qu’on n’avait pas encore pressentis il y a 
cinq ans. Ces preoccupations dont nous vous avons fait 
part en decembre et encore aujourd’hui doivent 
continuer a etre abordees dans le cadre de nos 
deliberations sur le developpement des responsabilites 
multidimensionnelles dans les mandats integres de nos 
missions; on devrait d’ailleurs les retrouver dans une 
nouvelle resolution du Conseil de securite de l’ONU 
sur la protection des civils. Nous sommes impatients 
d’examiner plus avant ces elements dans les prochains 
mois. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Adekanye (Nigeria) (parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous nous 
felicitons de cette occasion qui est offerte aux Etats 
Membres d’echanger leurs points de vue sur le sujet et 
de reflechir aux lourdes taches auxquelles la 
communaute internationale reste confrontee en ce qui 
concerne la protection des civils dans les conflits 
armes. Nous remercions egalement M. Jan Egeland, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, de son 
importante declaration. 

Ma delegation constate avec inquietude qu’en 
depit des mecanismes reconnus au niveau international 
et des instruments juridiques destines a garantir la 
securite et la protection des non-combattants et des ex- 
combattants dans les situations de conflit, la « culture 
de protection » des civils au niveau mondial, que le 
Secretaire general Kofi Annan appelait de ses vceux en 
2002, reste malheureusement un lointain ideal. Les 
civils continuent de payer un lourd tribut dans les 
differentes situations de conflit de par le monde. Ils 
sont trop souvent les victimes de multiples violations 
des droits de l’homme, y compris le deni de l’acces a 
l’assistance medicale et humanitaire. A cet egard, ma 
delegation est particulierement preoccupee du fait 
qu’un grand nombre des conflits en cours dans le 
monde aujourd’hui se deroulent en Afrique et ont lieu a 
l’interieur d’Etats. 

Cette situation inacceptable a affecte de faqon 
negative la vie sociale, culturelle et economique de 
millions de personnes; elle souligne l’ampleur des 
defis que posent la protection des droits de l’homme et 
la fourniture de l’aide humanitaire de base, surtout 
pour les membres les plus vulnerables de la societe. Je 
pense en particulier aux personnes agees, aux femmes, 
aux enfants, aux personnes handicapees et aux 
personnes atteintes de maladies graves. La situation est 
encore plus dramatique et les obstacles sont encore 
plus grands pour les civils dans les pays en conflit ou 
la population est aussi confrontee a la pandemie du 
VIH/sida, comme c’est le cas dans certains pays 
africains. 

Le Nigeria estime que, pour avancer vers un 
reglement de cette question, il est necessaire que les 


0539242f.doc 


33 



S/PV.5209 


Etats adoptent, ratifient et/ou transposent dans leur 
legislation nationale les differentes conventions et 
protocoles relatifs au droit des conflits armes, et qu’ils 
assurent la mise en oeuvre des dispositions de ces 
instruments. S’il le faut, les gouvernements nationaux 
devraient pouvoir disposer, sur demande, d’un appui et 
d’une assistance de la part de la communaute 
internationale, pour renforcer leurs mecanismes 
judiciaires et leurs services de securite. Cela leur 
permettra de poursuivre et punir efficacement les 
auteurs de crimes contre des civils en periode de 
conflit. Nous reaffirmons la responsabilite principale 
des gouvernements nationaux d’assurer la securite et la 
protection de leur population civile en temps de paix 
ou de conflit arme. 

Toutefois, la meilleure fai^on de proteger les 
civils est de prevenir les conflits. A cet egard, mon 
pays a appuye, et continuera d’appuyer, les demarches 
regionales visant a identifier les causes fondamentales 
des nombreuses situations de conflit survenues sur le 
continent africain. Au sein de la sous-region d’Afrique 
de l’Ouest, par exemple, des pas importants ont ete 
franchis par les Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, grace a 
leur volonte de parvenir a un reglement pacifique des 
conflits dans les pays concernes et entre eux. Le 
Nigeria a coordonne etroitement ses initiatives avec 
d’autres Etats membres de la Communaute dans le 
cadre de ce processus. De meme, l’Union africaine, par 
l’entremise de son Conseil de paix et de securite, 
continue de braquer son projecteur sur les points 
chauds potentiels et les conflits en cours, et elle a 
propose des solutions qui prennent en compte toutes 
les dimensions de ces conflits et visent a assurer la 
securite des civils. 

La communaute internationale doit continuer 
d’appuyer les efforts des gouvernements nationaux et 
des organisations regionales en vue de renforcer leurs 
mecanismes et instruments pour la protection des civils 
dans les situations de conflit arme. Ce type de 
cooperation et de collaboration doit englober la 
fourniture d’une assistance humanitaire soutenue et 
1’appui aux victimes et aux personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Norvege. 

M. Lavald (Norvege) (parle en anglais) : Les 
conflits d’aujourd’hui presentent des defis de plus en 


plus complexes. Mais nous ne devons pas laisser la 
nature multiforme de ces defis paralyser notre action. 
Au contraire, nous devons veiller a ce que notre 
reponse soit elle aussi multiforme, en integrant au cceur 
de tous les efforts entrepris par le Conseil de securite 
pour remedier a cette situation les nombreuses 
problematiques regroupees sous la rubrique de la 
protection des civils, et en assurant la mise en oeuvre 
concrete de ces efforts sur le terrain. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies doivent disposer de mandats forts et de 
ressources suffisantes pour assurer la protection des 
civils. Le Conseil de securite doit systematiquement 
prendre en compte les resolutions en cours sur la 
protection des civils dans les conflits armes lorsqu’il 
examine des mandats existants et lorsqu’il adopte de 
nouvelles resolutions. Cela s’applique particulierement 
a la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite et a la resolution 1539 (2004) sur les enfants 
dans les conflits armes. 

Par ailleurs, nous attendons avec impatience 
1’adoption par le Conseil de securite d’une nouvelle 
resolution sur les enfants dans les conflits armes. II est 
tout a fait necessaire que nous ayons une resolution 
creant un mecanisme solide pour suivre et signaler les 
graves crimes internationaux commis a l’encontre 
d’enfants dans le cadre des conflits armes, et qui soit 
assortie de dispositions pour la mise en oeuvre effective 
des resolutions deja adoptees sur la protection des 
enfants. 

Si les mandats sont essentiels, la capacite de les 
executer ne l’est pas moins. Bien que des progres 
considerables aient ete realises au cours des dernieres 
annees, nous avons encore fort a faire pour assurer 
l’efficacite des missions integrees. 

Le processus de reforme en cours offre l’occasion 
de creer une Organisation des Nations Unies plus 
efficace. Nous devons saisir cette occasion. Nous 
devons suivre une approche integree a la protection des 
civils dans les conflits armes, en etroite coordination 
avec l’integration de la protection des droits de 
l’homme au cceur du systeme des Nations Unies. La 
protection et la promotion des droits de l’homme 
constitue l’une des trois fonctions fondamentales du 
systeme des Nations Unies. La Norvege appuie sans 
reserve les efforts visant a renforcer la place des droits 
de l’homme dans l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, et nous sommes favorables a l’idee d’elever la 
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Commission des droits de l’homme au rang de Conseil 
permanent des droits de l’homme. Cela refleterait au 
niveau institutionnel la place centrale des droits de 
1’homme au sein du systeme des Nations Unies, aux 
cotes de la securite et du developpement. Le Conseil 
des droits de l’homme devrait disposer d’un mandat 
fort lui permettant de repondre aux situations 
d’urgence en matiere de droits de l’homme, ainsi que 
des ressources necessaires pour repondre aux 
violations imminentes des droits de l’homme. 

L’importance de situer les droits de l’homme au 
cmur des politiques visant a regler les conflits a ete 
recemment soulignee dans le plan d’action adopte par 
le Bureau de la Haute Commissaire aux droits de 
l’homme. Nous appuyons les efforts de la Haute 
Commissaire visant a renforcer les capacites de 
reponse operationnelle de son Bureau dans les zones a 
haut risque de conflit. 

Nous nous felicitons des propositions du 
Secretaire general tendant a adopter une approche plus 
coherente de la consolidation de la paix et la mise en 
place d’un systeme de capacites de maintien de la paix 
dans le cadre duquel l’ONU et les organisations 
regionales agissent solidairement. La creation d’une 
nouvelle Commission de la consolidation de la paix 
pourrait jouer un role decisif pour etendre a la periode 
de redressement d’apres-conflit la duree de l’attention 
politique internationale. Nous entendons sans cesse des 
rappels du risque que des situations d’apres conflit ne 
versent a nouveau dans le conflit. Cela signifie qu’il 
est vital de mettre en place des systemes qui 
faciliteront un engagement a long terme et une 
vigilance continue de la part de la communaute 
internationale - meme apres la conclusion d’accords de 
paix. 

L’adoption et la mise en oeuvre du cadre 
reglementaire pour la protection des civils releve en 
premier lieu de la responsabilite des Etats. La 
communaute internationale ne peut cependant pas se 
tenir a l’ecart et laisser a l’Etat en question le soin de 
combler les lacunes en matiere d’exercice des 
responsabilites alors que des atrocites horribles sont 
commises. 

La Norvege souscrit a l’appel lance par le 
Secretaire general a embrasser le principe de la 
«responsabilite de proteger» en tant que regie 
d’action collective dans les cas de genocide, de 
purification ethnique et de crimes contre l’humanite. 


Face a des cas d’atrocites massives et lorsque tous les 
autres moyens ont ete epuises, le Conseil de securite a 
la responsabilite d’agir sans hesitation, avec autorite et 
efficacement. Nous approuvons la recommandation 
selon laquelle le Conseil de securite devrait adopter 
une resolution enon9ant des principes qui regissent 
l’emploi de la force, fondes sur le droit international, et 
faire connaitre son intention de se guider sur ceux-ci 
dans ses travaux. 

Pour terminer, permettez-moi de dire que nous 
appuyons la suggestion de M. Egeland que les rapports 
devraient etre presentes de maniere plus systematique 
au Conseil de securite pour l’aider dans ses 
deliberations. 

Le President : Je donne la parole a 
l’Ambassadeur de Cote d’Ivoire. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Je voudrais 
saisir l’occasion de ma premiere intervention devant le 
Conseil de securite, en ce mois de juin, pour vous 
feliciter, d’abord, de presider ledit Conseil et, ensuite, 
de l’avoir reuni pour examiner, a nouveau, le brulant 
sujet de la protection des civils dans les conflits armes. 

Au Secretaire general, nous sommes redevables 
de 1’effort qu’il deploie sans relache, depuis ces six 
dernieres annees, pour maintenir l’attention des 
augustes membres de ce Conseil et celle des peuples de 
nos nations sur ce theme auquel la douloureuse 
actualite des conflits armes, la multiplication de leurs 
foyers, l’extension croissante des zones qu’ils 
affectent, conferent le caractere de priorite parmi les 
preoccupations de votre Conseil. 

Enfin, je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, M. Jan Egeland, pour 
son clair expose introductif a ces debats et pour toute 
Faction de son Bureau. 

Victimes et enjeux, malgre eux, de nos conflits 
armes, les civils, tous les civils, refugies et rapatries, 
enfants, garqons et filles, femmes et hommes, jeunes et 
moins jeunes, ont droit a notre protection, celle de nos 
Etats, celle de nos peuples et celle de nos organisations 
sous-regionales, regionales et internationales. En 
d’autres termes, nous, Etats et peuples, avons 
l’imperieux et imprescriptible devoir de proteger, 
solidairement et sans calcul de nos interets nationaux, 
les civils dans les conflits qui agitent nos pays, nos 
regions, notre monde. C’est une obligation d’abord et 
surtout humanitaire, qui s’assortit de celle de 
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prevention. Elle doit, ensuite, donner lieu a prompte 
action quand la faillite de nos mesures preventives a 
ete demontree par la survenue du conflit et de son 
cortege de fleaux imposes aux civils. 

Cependant, ce devoir de proteger ne doit 
s’exercer et ne peut prosperer que dans le scrupuleux 
respect de la Charte des Nations Unies et des regies 
internationales pertinentes : droit international 

humanitaire, droit relatif aux droits de l’homme, droits 
des peuples, accords internationaux de cooperation et 
de defense entre Etats, etc. 

Quand en decembre 2004 (voir S/PV.5100), le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires a 
presente a ce Conseil les grandes lignes du mecanisme 
renforce de suivi et d’elaboration de rapports preconise 
par le Secretaire general, il a mis en lumiere les 
lacunes persistantes dans la mise en oeuvre du Plan 
d’action en 10 points qui constitue la base des 
resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000). II a, a 
l’occasion, invite les membres de ce Conseil a 
examiner deux grands themes : les approches 
regionales de la protection et l’interaction entre 
protection et processus de paix. 

En attendant la probable adoption des 
propositions faites par le Secretaire general, dans son 
rapport A/59/2005, pour renforcer le systeme des 
Nations Unies en matiere de protection des civils dans 
les conflits armes, ces lacunes persistent. De meme, les 
deux themes precites, a savoir, les approches 
regionales de la protection et l’interaction entre 
protection et processus de paix, n’ont pas encore donne 
lieu a evaluation et actions correctives quoiqu’ils aient 
ete promptement examines par le Conseil, durant le 
premier semestre de cette annee. 

Le cas ivoirien est une illustration malheureuse 
de la persistance des faiblesses de notre systeme 
international de protection des civils dans les conflits 
armes. Les recents carnages survenus a Duekoue, a 
l’ouest de la Cote d’Ivoire, sont venus conferer le 
caractere d’actualite et d’urgence a revaluation des 
themes et propositions susmentionnes du Secretaire 
general et aux mesures qu’elle appellera. 

Le Gouvernement ivoirien, qui assume son devoir 
de protection, a engage les actions humanitaires et de 
plus grande securisation que ses ressources lui 
permettent. II a, de meme, entrepris les enquetes 
necessaires a l’identification des presumes 


responsables de ces evenements et a leur traduction 
devant les juridictions competentes. 

Le Gouvernement ivoirien est reconnaissant a 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire d’avoir 
renforce son dispositif dans la zone affligee et en 
espere une plus efficace complementarity et une 
cooperation, a la mesure des defis, avec le nouveau 
dispositif national que le President de la Republique 
vient de rendre public dans son discours a la nation du 
jeudi 17 juin 2005. 

C’est le lieu de rendre un hommage appuye a 
Paction determinee du Representant special du 
Secretaire general, M. Pierre Schori, dont l’approche 
professionnelle et equitable des defis a relever, pour un 
retour rapide a la paix et a la stability dans le pays, est 
unanimement appreciee en Cote d’Ivoire. 

Cependant, pour les victimes des affres du conflit 
et pour le peuple de Cote d’Ivoire, la meilleure 
protection des vies humaines, notamment celles des 
populations civiles, viendra de la mise en oeuvre 
immediate du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration (DDR) et de 
l’organisation des elections aux dates 
constitutionnellement etablies. A cet egard, il convient 
de rappeler qu’aux termes des differents accords 
conclu le processus de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration doit imperativement commencer ce 
27 juin 2005. La position du Conseil de security face a 
cette question primordiale sera done un appui 
determinant a la mediation de l’Union africaine en 
cours et une importante contribution a la resolution 
definitive du conflit. A l’evidence, ceux qui prosperent 
dans la situation de guerre n’ont pas interet a ce que la 
paix revienne. La communaute internationale ne doit 
pas leur laisser le pays en otage. 

La protection des civils dans les conflits armes 
demeure la responsabilite primordiale de nos Etats, 
nous en convenons tous. Mais, comme le declare le 
Secretaire general dans son rapport intitule « Dans une 
liberty plus grande» : «En cette ere 

d’interdependance, tous les pays devraient, par la 
conscience de la communaute de leurs interets et de 
l’unicite de l’humanite, etre amenes a faire cause 
commune. » (A/59/2005, par.2) 

C’est a cette solidarity aussi genereuse et 
charitable qu’effective qu’appelle ma delegation pour 
que soit assuree promptement et opportunement la 
protection des civils dans les conflits armes. 
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Le President : Je me tourne maintenant vers 
M. Egeland en l’invitant, s’il le souhaite, a conclure 
nos debats. 

M. Egeland (parle en anglais) : Je souhaiterais 
faire une ou deux observations pour terminer. 
Premierement, j’aimerais dire a quel point la 
communaute humanitaire est sensible a l’occasion qui 
lui a ete une fois de plus offerte de faire part au 
Conseil de securite de ses inquietudes sinceres et 
profondes a propos de la tendance actuelle, qui est 
negative pour les civils dans tant de situations de 
conflit. Mais je pense egalement que le debat 
d’aujourd’hui prouve qu’il y a des raisons d’esperer. 
Une attention accrue est accordee aux civils dans les 
situations de conflit arme. Davantage de mesures sont 
prises en de nombreux endroits. Nos forces de maintien 
de la paix sont plus nombreuses et mieux formees. II y 
a davantage d’action humanitaire qu’avant, et elle est 
de meilleure qualite. Et je suis convaincu que notre 
action en faveur des droits de l’homme s’est accrue et 
qu’elle est superieure a ce qu’elle etait auparavant. 

Mais les forces auxquelles nous nous heurtons 
semblent egalement plus redoutables. Du moins en 
savons-nous beaucoup plus maintenant qu’a aucun 
autre moment sur l’etendue, la nature et la gravite des 
violations commises contre les civils, en particulier les 
violations contre les personnes les plus vulnerables : 
les femmes, les enfants, les personnes deplacees, les 
personnes agees, les non-combattants. 

Plusieurs membres du Conseil de securite, ainsi 
que d’autres Etats Membres, ont insiste sur la necessite 
de traduire les paroles en actes. Je suis tout a fait 
d’accord avec cela. II existe a present un vaste 
consensus sur ce qu’il faut faire et dans quels buts. 
Nous devons desormais examiner les mesures 
concretes a prendre sur le terrain. 

J’espere que, dans la presentation du rapport du 
Secretaire general (S/2004/431) que j’ai faite en 
decembre 2004 (cf. S/PV.5100) et dans le rapport lui- 
meme, nous sommes parvenus a decrire avec clarte les 
tendances propres a chacun des domaines couverts par 
le programme en 10 points que nous avions presente en 
decembre 2003 aux fins de la protection des civils dans 
les conflits armes (cf. S/PV.4877). II y a des domaines 
dans lesquels nous avons accompli des progres; il y en 
a d’autres dans lesquels nous sommes au point mort; et 
d’autres encore ou, malheureusement, nous perdons du 


terrain. Notre but doit etre d’enregistrer des progres 
dans chacun des 10 domaines. 

Je pense que definir des tendances nous permettra 
egalement d’affiner nos outils. Je crois que c’est le 
representant du Danemark, notamment, qui a evoque la 
necessite d’etudier nos outils et la maniere de les 
rendre plus efficaces. 

Je crois que c’est encore le representant du 
Danemark qui a mentionne l’importance d’inclure les 
femmes dans le processus decisionnel. Sur ce point, je 
voudrais rappeler la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite. La Division de la 
promotion de la femme rend expressement compte de 
1’evolution de la situation dans cet important domaine. 

En ma qualite de Coordonnateur des secours 
d’urgence, je pense que les propositions de reforme du 
Secretaire general et le sommet a venir nous offrent 
cette annee une occasion particulierement importante 
de rendre plus previsibles l’action humanitaire et les 
mesures de protection. Nous sommes en mesure de 
deployer des missions de grande envergure, de vastes 
operations humanitaires et une importante presence 
humanitaire dans certaines zones de conflit en vue de 
venir en aide a la population qui se trouve prise entre 
deux feux et dans une spirale de violence sans fin. En 
revanche, il y a des endroits ou nous intervenons tres 
peu. Il faudrait pouvoir planifier les interventions en 
fonction des besoins et non en fonction de l’interet 
politique ou mediatique ou encore des ressources 
disponibles. Nous voyons en effet certaines regions du 
monde capter plus d’attention et de ressources que 
d’autres, visiblement abandonnees par la communaute 
internationale. 

Je voudrais rappeler au Conseil que le Secretaire 
general a propose de rendre le fmancement plus 
previsible, a travers la constitution d’un fonds 
humanitaire qui pourrait etre avant tout destine aux 
situations d’urgence negligees et oubliees, aussi bien 
que de mettre en place tres rapidement des operations 
dans les regions frappees par une crise semblable a 
celle a laquelle nous avons assiste au Darfour il y a 
deux ans et face a laquelle nous avons tous, aussi bien 
les donateurs que les organisations humanitaires, ete 
lents a reagir. 

Le deuxieme domaine dans lequel nous verrons 
prendre forme, faut-il esperer, une action previsible est 
celui de 1’intervention. Les organisations humanitaires 
-qu’il s’agisse des organismes des Nations Unies, des 


0539242f.doc 


37 



S/PV.5209 


organisations non gouvernementales ou de nos 
collegues de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge - 
etudient ensemble la maniere de combler les lacunes 
constatees dans notre capacite d’intervention 
humanitaire. Nous esperons presenter cet automne une 
serie de propositions dans ce sens. 

J’espere que tout cela nous permettra de dresser, 
a nos prochaines reunions de decembre et de juin, un 
tableau plus positif de la situation des civils dans les 
conflits que celui qu’il m’a fallu, helas, presenter 
aujourd’hui. L’espoir est la, mais il reste aussi un 
travail gigantesque et difficile a accomplir. 

Je remercie le President et tous les membres du 
Conseil de securite de leur attention constante. 

Le President : Je remercie M. Egeland pour ses 
observations. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite, rappelant ses 
resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000), et les 
declarations de ses presidents sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, exprime de 
nouveau sa volonte de s’attaquer aux vastes 
consequences que les conflits armes ont pour les 
populations civiles. 

Le Conseil reaffirme qu’il condamne 
energiquement la pratique consistant a prendre 
deliberement pour cibles des civils ou autres 
personnes protegees dans des situations de conflit 
arme et demande a toutes les parties de mettre fin 
a de telles pratiques. II se declare en particulier 
profondement preoccupe par l’utilisation de la 
violence sexuelle comme arme de guerre. II 


demande a tous les Etats de mettre un terme a 
l’impunite egalement dans ce domaine. 

Le Conseil est gravement preoccupe par le 
caractere limite des progres sur le terrain, 
s’agissant d’assurer la protection effective des 
civils en periode de conflit arme. II insiste en 
particulier sur la necessite urgente de mieux 
assurer la protection physique des populations 
deplacees ainsi que d’autres groupes vulnerables, 
en particulier des femmes et des enfants, efforts 
devant par ailleurs etre orientes vers les zones ou 
ces populations et groupes sont les plus exposes. 
Parallelement, il considere que contribuer a 
instaurer un environnement sur pour toutes les 
populations vulnerables doit etre un objectif 
fondamental des operations de maintien de la 
paix. 

Le Conseil invite done le Secretaire general 
a inserer dans son prochain rapport des 
recommandations sur les moyens de mieux traiter 
les problemes persistants ou nouveaux que 
souleve la protection des civils dans 
1’environnement evolutif du maintien de la paix. 
Au vu de ce rapport, il a l’intention de prendre de 
nouvelles mesures pour renforcer et ameliorer la 
protection des civils en periode de conflit arme, y 
compris, le cas echeant, l’adoption d’une 
resolution a cet egard. » 

Cette declaration sera publiee comme document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2005/25. 

Il n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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